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L'ÉDITORIAL DU PRÉSIDENT

Professionnelle, notre Association s'est fixée comme
mission: la formation qualifiée de ses membres. Par les ses­
sions, les journées d'études, les rencontres, le bulletin semes­
triel, nous assurons, depuis des années, une véritable formation
continue. Régulièrement nous bénéficions de la collaboration
amicale de formateurs spécialisés et de fonctionnaires des divers
services d'archives. La Direction des Archives de France
accueille, chaque année, dans son stage technique international
et ses différentes sessions, des membres de l'Association des
Archivistes de l'Église de France.

Il manquait toutefois à ces actions une dominante prenant en
compte le caractère original et spécifique de notre charge. C'est
chose faite maintenant avec le stage qu'a organisé au mois de
février dernier, à notre demande, dans ses locaux, la Direction
des Archives de France. On ira lire le compte rendu dans ce pré­
sent numéro. Ce premier essai a paru à tous, organisateurs et
participants, pleinement satisfaisant. Il sera donc continué et
développé dans les années à venir. Un grand merci à tous pour
cette avancée significative.

Félicien MACHELART

Comme
Les Chevaux du soleil.
de Robert Le Lorrain
(1737).
des archivistes de
l'Église catholiqne
ont pu s'abreuver
aux sources de leur
métier dans les locaux
du prestigieux hôtel
de Rohan.
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LA CRISE DE LA SEPARATION
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Le gouvernement Combes, Le Pèlerin n" 1829 du 22 juin 1902 ; portrait des membres présen­
tés comme affiliés au Grand-Orient. Au deuxième rang à gauche légende peu lisible: M. Del­
cassé, Ministre des Affaires étrangères.

F in du Concordat et de l'union
tr~ditionnell~entre l'Église et
l'Etat, aboutissement du mou­

vement de sécularisation issu de la
Révolution, sommet du conflit entre
l'Église romaine et la République, la
crise de la Séparation suscita les pas­
sions les plus vives. On évoquera
tour à tour la genèse de la loi et sa
difficile application 1.

À l'aube du siècle, l'Église catho­
lique demeure attachée au Concordat
qui lui reconnaît une situation « pro­
tégée» et consacre une forme de
relations conforme à la théologie

l La bibliographie est considérable. On se
bornera à renvoyer à l'excellent ouvrage
de Maurice Ladon: Church and State after
the Dreyfus Affaire. The Separation Issue
in France, Londres 1974, et à la bibliogra­
phie qui figure in Jean-Marie Mayeur: La
Séparation des Églises et de l'État,
2e édition, Paris, 1991.

politique du temps. Léon XIII, le
pape du ralliement des catholiques à
la République, a vu dans celui-ci une
garantie du Concordat. Encore cer­
tains esprits, désireux de libérer
l'Église de la tutelle d'un État laïc,
songent-ils dans le monde catho­
lique à une séparation à l' améri­
caine, mais leur influence demeure
modeste. On n'insistera jamais
assez, d'autre part, sur le fait
qu'après leur victoire décisive en
1877 les républicains s'accommo­
dent du Concordat et des articles
organiques pendant un quart de
siècle. Les républicains de gouver­
nement, Gambetta, Paul Bert, Ferry,
Waldeck-Rousseau, ne veulent pas
heurter l'opinion et souhaitent
conserver un précieux moyen de
pression sur l'Église. Les partisans
de la Séparation, radicaux et socia­
listes, sont en minorité dans le monde
républicain. Encore lors des élee-

tions de 1902 2, une minorité de pro­
fessions de foi de gauche, moins de
150, est favorable à la Séparation 3.

Lorsque le 11 juin 1903 est élue une
commission parlementaire en vue de
l'examen des diverses propositions
de loi en faveur de la Séparation, elle
paraît n'avoir guère d'avenir.

Mais bien vite le climat change: une
« deuxième campagne laïque»,
selon la formule d'Anatole France,
s'engage. La franc-maçonnerie et
la libre pensée font campagne et
manifestent en faveur de la Sépara­
tion. Une simple chronologie permet
de comprendre comment une évolu­
tion inéluctable mène au vote de
celle-ci 4. Dès son arrivée au pou­
voir, après les élections, Combes
entreprend d'appliquer la loi sur les
associations de 1901. S'appuyant sur
l'avis du Conseil d'État du 23 jan­
vier 1902, il ferme les écoles non
autorisées de congrégations autori­
sées. Puis en mars-juin 1903, les
demandes d'autorisation des congré­
gations présentées aux Chambres
sont rejetées par celles-ci. Enfin la
loi du 7 juillet 1904 interdit l'ensei­
gnement aux congréganistes. La
politique anticongréganiste ne met
pas en cause par elle-même le
Concordat, qui ne concernait pas les
congrégations, mais elle rend très
mauvaises les relations entre la
République et l'Église, et attise les

2 Le« bloc ministériel» comporte 321 dé­
putés (45 socialistes, 228 radicaux.
48 républicains ministériels), l'opposition
a 268 élus (140 progressistes, de centre
droit, 50 ralliés, 45 nationalistes, 33 conser­
vateurs), cf. L'Année politique, 1902,
p. 129. Au premier tour, 200 000 voix
séparaient les deux camps, ibid., p. 130.
3 L'Année politique, 1905, p. VII .
4 Cf. le livre toujours utile de Louis Capé­
ran: L'invasion laïque. De l'avènement de
Combes au vote de la Séparation, Paris,
Desc1ée de Brouwer, 1935,474 p.
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Le Pèlerin n" 1334 du 27 juillet 1902.

8 Cf. Livre blanc du Saint-Siège La
Séparation de l'Église et de l'État en
France, exposé et documents, Rome, 1905,
174 p.
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n'ayant pas déféré à cette demande
se voit enjoint le 9 juillet de se
rendre à Rome dans un délai de
quinze jours sous peine de suspense.
Le 23 juillet 1904 le chargé d'af­
faires Robert de Courcel reçoit
l'ordre de déclarer au Secrétaire
d'État que si Rome persiste« le Gou­
vernement français devra com­
prendre que le Saint-Siège n'a plus
souci de ses relations avec le pou­
voir qui, remplissant les obligations
du Concordat, a le devoir de
défendre les prérogatives que le
Concordat lui confère» 8. Le Secré­
taire d'État, le 26 juillet, réaffirme
que «même après le Concordat, le
Pontife romain conserve son autorité
pleine et entière sur les évêques en
France» et ne retire pas les lettres
aux deux évêques. Le 30 juillet 1904
le chargé d'affaires informe le Secré­
taire d'État que le gouvernement de
la République a « décidé de mettre
fin à des relations officielles qui, par
la volonté du Saint-Siège, se trou­
vent être sans objet ».

Désormais les choses vont aller
vite : Émile Combes dépose le
10 novembre un projet de loi de
séparation. Ce faisant il répond à
la pression de sa majorité. Jaurès,
comme les radicaux unanimes, à
leur congrès de Toulouse en octobre,

viennent. Le
voyage du pré­
sident Lonbet à
Rome, le 24
avril 1904, ponr
rendre visite au
roi d'Italie, sus­
cite la protesta­
tion du Saint­
Siège auprès
des États catho­
liques. Elle est
publiée le 17
mai dans L'Hu­
manité 6, avec
une phrase as­
surant que si le
nonce est resté
à Paris c'est
pour «de gra­
ves motifs (... )
en tous points
spéciaux». Pro­
pos jugé scan­
daleux. Le 27,
une majorité
de 420 députés
contre 90 ap­
prouve le rap­
pel de l'ambas­
sadeur Nisard.
Une partie de
l'opposition

s'est jointe à la majorité, attestant de
la force de la tradition gallicane.

La situation est aggravée par la mise
sur la place publique du conflit entre
Rome et deux évêques français. Le
17 mai 1904, Rome invite à démis­
sionner Mgr Geay, évêque de Laval,
mis en cause pour ses relations avec
la supérieure du Carmel. Le 2 juillet
il est prié de se rendre à Rome.
L'évêque de Dijon, Mgr Le Nordez,
suspecté par une campagne de diffa­
mation de liens avec la maçonnerie,
est invité le 11 mars à suspendre les
ordinations, puis le 24 avril est
convoqué à Rome 7. L'évêque

passions anticléricales, ainsi que le
sentiment chez les catholiques d'un
début de persécution.

Dans le même temps, les relations
avec le Saint-Siège se tendent. Sans
doute le conflit né de la présence de la
formule nabis nominavit - elle trans­
forme la nomination par le gouverne­
ment en présentation - dans les bulles
d'investiture romaine des évêques,
semble trouver une solution, Pie X et
le Secrétaire d'État, le cardinal Merry
del Val, paraissant plus ouverts que
leurs prédécesseurs 5 et n'exigeant pas
le nabis. Mais d'autres incidents sur-

Le livre blanc du Saint-Siège
(Archiveshistoriques du diocèse de Lille).

5 L'affaire part d'observations du Conseil
d'État qui, le 13 juin 1901, souhaite le retour
à la formule nominavit, cf. l'étude d'Olivier
Poncet Grammaire et diplomatie sous la
Troisième République. La querelle du nobis
nominavit entre la France et le Saint-Siège
(1871-1903), Mélanges de l'École française
de Rome, tome 109, Rome, 1997,2. pp. 895­
945. Si le gouvernement procédait en pre­
mier à la nomination, avant l'investiture
romaine, la pratiqueétait celle d'une entente
préalable avec le nonce.

6 Le journal socialiste en a eu communica­
tion par le prince de Monaco.
7 Sur l'affaire Le Nordez et l'affaire Geay,
on trouvera beaucoup à prendre dans deux
livres de Jacques Maitre: Les stigmates de
l'hystérique et la peau de son évêque. Lau­
rentine Billoquet (1862-1936), Paris 1993,
et L'autobiographie d'lm paranoïaque,
l'abbé Berry (1878-1947) et le roman de
Billy Introïbo, Paris 1994.
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Le Pèlerin 0°1582 du 28 avri11907.

11 Cf. Véronique Bedin «Briand et la
Séparation des Églises et de l'État : la
Commission des Trente-Trois », Revue
d'histoire moderne et contemporaine,
juillet-septembre 1977, pp. 364-390.
12 Avocat, collaborateur d'Henri Brisson
puis chef-adjoint du cabinet de Monis dans
le gouvernement Waldeck-Rousseau, il est
alors conseiller de préfecture de la Seine.
13 Aux Archives Nationales.

n'est qu'une chaîne destinée à étran­
gler l'Église, je n'en veux plus »',

L'idée d'une séparation dans la
liberté, selon le modèle américain,
avait séduit certains. Mais cette for­
mule ne semble guère avoir de
chances dans la situation française.
La manière même dont s'est faite la
rupture paraît le démontrer, et le sen­
timent prévaut que la séparation
s'accompagnera d'une persécution,
comme le font pressentir l'applica­
tion de la loi sur les associations, et
le souvenir de la Révolution.

Le travail au sein de la commission
parlementaire présidée par Ferdi­
nand Buisson 11 est dominé par le
rôle du rapporteur Aristide Briand.
L'ancien collaborateur de La Lan­
terne, poussé par Jaurès, sent la
nécessité de faire adopter une loi
acceptable à l'Église. Il va à mesure
se familiariser avec les problèmes,
entouré du journaliste Léon Parsons,
d'un maître des requêtes au conseil
d'État, Paul Grunebaum-Ballin,
auteur d'un ouvrage sur la sépara­
tion, et d'un haut fonctionnaire pro­
testant Louis Méjan 12, frère d'un
pasteur. Malgré la légende, le travail
personnel de Briand est important,
comme l'attestent ses notes pour le
rapport 13, déposé le 4 mars 1905.
Au sein de la commission, puis au
long du débat parlementaire, une
certaine collaboration se fait jour
entre une partie de l'opposition
autour d'Alexandre Ribot, un
républicain modéré, de Denys
Cochin, un catholique orléaniste, de
l'abbé Lemire, député démocrate
chrétien d'Hazebrouck, et la gauche
attachée à une séparation libérale,
qui réunit les hommes de l'Alliance
démocratique, une partie des radi­
caux et des socialistes avec Jaurès et
Francis de Pressensé. En face, les
extrêmes, avec la droite intransi­
geante, et la gauche antireligieuse,

Par delà les
péripéties, il im­
porte de discer­
ner les raisons
qui ont poussé
à la séparation,
alors qu'en
d'autres cir-
constances, les
conflits entre
la République
et l'Église
n'avaient pas
conduit à cette
issue. La stra­
tégie politique
des socialistes,
et tout parti­
culièrement de
Jaurès, a eu son
importance.
Elle vise à
mettre les radi­
caux au pied du
mur, à lever
l'hypothèse de
la séparation,
pour aborder
ensuite les ré­
formes socia­
les. D'autre part
les républicains

de gouvernement, longtemps concor­
dataires, jugent désormais la sépa­
ration inévitable. L'évolution
d'un Louis Barthou est ici remar­
quable. Le Concordat, est devenu
un discordat, antant y renoncer
et instaurer un régime de sépa­
ration conforme aux aspirations
du libéralisme. Dès lors, l'engage­
ment de minorités déterminées, le
monde maçonnique, plus encore les
groupes de libre pensée 10, ont pu
trouver un écho et précipiter les évo­
lutions. Leur vœu est par la sépara­
tion de porter un coup décisif à
l'Église catholique. Le propos est
antireligieux bien plus qne libéral.

10 Renvoyons ici à Jacqueline Lalouette :
La Libre Pensée en France (1848-19'-10),
Paris, 1997.

De leur côté, les catholiques ne
croient plus guère à la durée du
régime concordataire. En mars 1904,
Pie X lui-même avait dit à un
notable catholique le comte de
Franqueville : «Si le Concordat

OPéRA~ION lNO.lSPENS:'B6E,~••r A. "'''00:
..."".~~

9 Le cabinet du ministre de la Guerre avait
eu recours à des informations d'origine
maçonnique pour établir le tableau d'avan­
cement des officiers.

demandent la séparation. Pour
Combes le dépôt du projet est aussi
une façon de faire oublier l'affaire
des fiches 9. Néanmoins le président
du conseil emporté par le scandale
doit démissionner le 27 janvier
1905, mais son successeur, le
républicain modéré Rouvier, est
tenu par sa majorité de suivre les
orientations de son prédécesseur.
Le 10 février 1905, un ordre du
jour adopté par 343 voix contre 189
invite à la séparation. Le ministre
de l'lnstruction Publique et des
Cultes Bienvenu-Martin dépose un
nouveau projet de loi, proche du
projet élaboré par la commission
dont Briand est le rapporteur, plus
libéral que le projet Combes, qui
avait suscité l'inquiétude des
milieux protestants par son manque
de libéralisme.
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L'abbé Jules Lemire (Archives historiques du diocèse de Lille).

où se retrouvent des radicaux et des
socialistes. Le rôle de Briand dans
le débat éclipse celui du ministre de
l'Instruction Publique et des cultes
Bienvenu-Martin.

La discussion à la Chambre des
députés dure du 21 mars au 3 juillet,
au long de 50 séances. Riche et
passionnée, elle est nourrie de
réflexions de principe et de retours
sur l'histoire. Les articles 1 et 2
disent l'esprit de la loi : il est
indispensable de les citer : «La
République assure la liberté de
conscience. Elle garantit le libre
exercice des cultes sous les seules
restrictions édictées ci-après
dans l'intérêt de l'ordre public» (ar­
ticle 1). «La République ne recon­
naît ne salarie ni ne subventionne
aucun culte» (article 2). La formule
marque la fin des cultes reconnus,
organisations de droit public, mais
ne signifie pas qu'il n'y a plus de
cultes connus. Le même article sup­
prime donc toutes dépenses rela­
tives à l'exercice des cultes. Il auto­
rise toutefois l'inscription aux
budgets de l'État, des départements
et des communes des «dépenses
relatives à des services d'aumônerie
et destinées à assurer le libre exer­
cice des cultes dans les établisse­
ments publics tels que lycées,
collèges, écoles, hospices, asiles
et prisons ». Enfin les établisse­
ments publics du culte (fabriques,
couseils presbytéraux, consistoires)
sont «supprimés» (article 2). Le
point essentiel des discussions porte
sur l'avenir des édifices du culte et
des biens mobiliers et immobiliers
des établissements publics du culte.
L'article 3 prévoit 1'« attribution»
de ces biens à des associations après
inventaire par les agents de l'admi­
nistration des domaines. Les édifices
« mis à la disposition de la nation et
qui, en vertu de la loi du 18 germi­
nal an X, servent à l'exercice public
du culte ou au logement de leurs
ministres (cathédrales, églises, cha­
pelles, temples, synagogues, arche­
vêchés, évêchés, presbytères, sémi­
naires» [... ] «sont et demeurent
propriétés de l'État, des départe­
ments et communes» (article 12).
Sont ainsi réaffirmés la sécularisa­
tion révolutionnaire et le compromis

concordataire. Ces édifices sont
« laissés gratuitement à la disposi­
tion des établissements pnb lies du
culte, puis des associations appelées
à les remplacer» (article 13). Ce
dans un délai d'un an.

Que seraient ces «associations
cultuelles» (article 18) constituées
conformément aux articles 5 et
suivants de la loi de 1901 ? Le so­
cialiste Francis de Pressensé, d'ori­
gine protestante, avait emprunté les
cnltuelles à l'exemple américain.
Ces associations peuvent « consti­
tuer des nnions ayant une adminis­
tration ou une direction centrale»
(article 20). Les craintes des milieux
protestants face au projet Combes
qui n'envisageait pas ces unions sont

dissipées. Mais dans le monde
catholique, le projet suscite la
crainte du « laïcisme », c'est-à-dire
du rôle des laïcs dans ces associa­
tions, la crainte du schisme. Nulle
mention n'est faite en effet de l'or­
ganisation de l'Église et de la hié­
rarchie. Pour apaiser ces inquiétudes
et à la suite d'interventions diverses,
de Denys Cochin, Alexandre Ribot,
Francis de Pressensé, Jaurès 14, l'ar­
ticle 4 est amendé le 22 avril 1905,
par 482 voix contre 52, dont 9 vien­
nent de l'extrême droite. Il dispose
que « dans le délai d'un an à partir
de la promulgation de la présente loi,
les biens mobiliers et immobiliers

14 Qui, au témoignage de Denys Cochin,
rédige l'article 4.

5 - BUL. AAEF-W59
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Lettre pastorale de Mgr Puzet (Archives de l'Archevêché de Rouen),

des menses, fabriqnes, conseils pres­
bytéraux et autres établissements
publics » [... ] seront « transférés par
les représentants légaux de ces éta­
blissements aux associations qui. en
se conformant aux règles d'organi­
sation générale du culte dont elles se
proposent d'assurer l'exercice, se
seront légalement formées », Cette
dernière formule ajoutée au texte
initial était décisive et voulait rassu­
rer les catholiques.

Barthou, un des leaders des républi­
cains du gouvernement, intervint
avec force pour l'adoption de
l'article, cependant que les libres
penseurs avec Allard, Vaillant,
dénoncèrent les « socialo-papalins »,
Briand dans le débat précisa que le
curé devait être «en communion
avec son évêque », mais, pour don­
ner que1qne satisfaction à ses adver­
saires de gauche, il laissa adopter un
article 6, qui devint l'article 8. En
cas de litige entre plusieurs associa­
tions formées pour l'exercice du
même culte, l'attribution des biens
«pourra être contestée devant le
Conseil d'État statuant au conten­
tieux en tenant compte de toutes les

6 - BUL. AAEF-W 59

circonstances de fait». Ce nouvel
article ne pouvait qu'inquiéter du
côté catholique, d'autant que le
Conseil d'État paraissait depuis des
années un instrument zélé des orien­
tations gouvernementales.

La loi fut adoptée à la Chambre le
3 juillet par 341 voix contre 233.
La majorité était supérieure aux
chiffres escomptés. Des députés élus
en 1902 comme progressistes ou
nationalistes avaient voté la loi. Au
Sénat, le débat fut plus rapide qu'à
la Chambre : moins de 20 séances
du 9 novembre au vote final le
6 décembre. La majorité fut de
181 voix contre 102. La Haute
Assemblée soucieuse d'aller vite
adopta, chose peu habituelle, le texte
de la Chambre en l'état. L'opinion
était calme, comme le note Abel
Combarieu, secrétaire général de la
Présidence de la République, « ce
grave événement, dont nous redou­
tions le retentissement dans le pays
ne produit pas d'émotion» 15.

Charles Péguy au début de « Notre

15 Sept ans à l'Élysée avec le Président
Émile Loubet, Paris, 1932, p. 324.

Patrie », daté du 22 octobre 1905
se félicite que la loi « conçue dans
un esprit cambiste », soit marquée
« par un esprit beaucoup plus
républicain ». Il relève un « effort
sincère de libération mutuelle » [... ]
« on y avait vu ce que les parlemen­
taires nous avaient presque désac­
coutumés de voir: du travail parle­
mentaire ».

Dans l'application de la loi, l'atti­
tude de Rome devait être déter­
minante. Le 11 février 1906 l'ency­
clique Vehementer nos condamne le
principe de séparation, puisqu'est
dû à Dieu «non seulement un
culte privé, mais un culte public et
social ». Le Concordat, « contrat
bilatéral », a été abrogé par l'État
«de sa seule autorité », ce qui
constitue « une violation du droit des
gens », La rupture n'a pas été offi­
ciellement notifiée. Le régime prévu
ne donne pas à l'Église le « droit
commun dans la liberté ». Silence
est fait sur la hiérarchie, l' adminis­
tration et la tutelle du culte sont attri­
buées à des associations laïques. Le
rôle du Conseil d'État, compétent en
matière de différents, inquiète, on



Image-souvenir d'une ouverture de tabernacle
(Archives du Nord, 4 V 22, cliché F.V.)

peut craindre de < voir surgir, de son
interprétation même, de plus grands
maux» 16. Malgré la très ferme
condamuation de principe, Rome
annonce cependant des «instruc­
tions pratiques ».

La publication de l'Encyclique fut
pent-être précipitée par les manifes­
tations contre les inventaires, qui
commencent à Paris le 1er février
1906. Lors des débats parle­
mentaires, la procédure d'inventaire
par les agents des domaines en
vue de la dévolution des biens
n'avait pas fait problème. Mais la
circulaire du directeur de l'Enregis­
trement connue début janvier, met
le feu aux poudres: n'évoque-t-elle
pas l'ouverture des tabernacles? Le
19 janvier, le ministre donne des
apaisements à la Chambre. Les
évêques invitent à une protestation
symbolique lors des inventaires.
Mais le clergé va être dépassé. À
Paris, le 1erfévrier 1906, éclatent les
premières manifestations, marquées
de violence, où l'extrême droite est
en force. Amplifiées par la presse,
elles font tâche d'huile et trouvent
un écho populaire particulière­
ment dans les pays de chrétienté
traditionnelle, où le lien entre le
politique et le religieux est fort, où
l'inventaire est considéré comme
une atteinte au sacré, l'annonce
aussi de la spoliation. De graves
incidents ont lieu. Un manifestant
est tué à Boeschèpe en Flandre.
Rouvier est renversé par l'opposi­
tion de la droite et d'une partie de la
gauche qui ne le juge pas assez
ferme. L'insignifiant Sarrien le rem­
place, avec, au ministère de l'Inté­
rieur Clemenceau, gage de ferme laï­
cité, et à l'Instruction Publique et
aux Cultes, Briand, garantie d'apai­
sement. Dès le 20 mars, au Sénat,
Clemenceau veut calmer les esprits:
«La question de savoir si l'on
comptera ou ou ue comptera pas des
chaudeliers daus une Église ne vaut
pas une vie humaine. » Les inven­
taires sout suspeudus. La fièvre
retombe. Bien plus, contrairement à

16 On voit là le peu de confiance mis dans
le Conseil d'État, présidé alors par Georges
Coulon, le beau-frère du radical Camille
Pelletan.

l'atteute des catholiques, les élec­
tions des 6 et 20 mai 1906 ne sont
pas un démenti apporté aux auteurs
de la loi de séparation. Les élections,
victoire de la gauche, démentent
l'agitation de la rue. Mais les inven­
taires renforcent Je camp des parti­
sans de l'intransigeance dans le
monde catholique et à Rome.

Le 26 mars 1906 est publiée une
lettre aux évêques d'un certain
nombre de personnalités catho­
liques, souvent liés au monde aca­
démique, d'où le nom qui leur
fut donné de «cardinaux verts» ;
soucieux d'éviter la politique du
pire, ils invitent à l'acceptation des
associations cultuelles. Interprète
des catholiques intransigeants,
Albert de Mun répond de façon
cinglante : «On ne fait pas l'essai
loyal de l'apostasie.» Les mili­
tants catholiques et le jeune clergé
sont souvent à l'unisson de cette
réplique. La première assemblée des
évêques les 30
et 31 mai 1906,
condamne par
72 voix contre
2 le principe
de la loi. Mais
48 voix contre
26 se pronon­
cent pour un
modus vivendi,
et 56 contre 18
pour le projet
d'associations
canonico­
légales pré­
senté par l'ar­
chevêque de
Besançon, Mgr
Fulbert Petit.
Les chefs de
file de l'épis­
copat modéré,
Mgr Amette,
archevêque
coadjuteur de
Paris, Mgr Mi­
gnot d'Albi, le
cardinal Lecot
de Bordeaux
l'emportent.

Le 9 juillet 1906
la Congrégation
des Affaires

ecclésiastiques extraordinaires re­
jette le projet des évêques français.
Le 10 août 1906 l'encyclique Gra­
vissimo refuse d'accepter des
cultuelles et toute forme d'associa­
tion qui n'établira pas d'« une façon
certaine et légale que la divine
constitution de l'Église, les droits
immuables du pontife romain et
des évêques, comme leur autorité
sur les biens nécessaires à l'Église,
particulièrement sur les édifices
sacrés, seront irrévocablement, dans
les dites associations, en pleine
sécurité ». Un évêque intransigeant,
Mgr de Cabrières, laisse entendre
que le Pape souhaite des garanties
pour lever son non possumus, Le
«Journal des débats », proche des
catholiques libéraux, souhaite qu'un
nouveau règlement d'administration
publique donne ces garanties et
assure au Saint-Siège «par l'inter­
médiaire du Conseil d'État les
garanties "certaines et légales" qu'il
ne croit pas trouver dans le texte
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Maison de Géry Ghysel tué lors de l'inventaire de l'église.
Archives historiques du diocèse de Lille, dossier Boeschèpe, 32 N 43.

même de la loi », Denys Cochin
l'un des «cardinaux verts» estime
pour sa part qu'un arrêt rendu au
contentienx an sujet des articles 4 et
8 de la loi «fixerait à jamais la juris- .
prudence ». Il suggère dans Le Temps
que le ministre forme un pourvoi sur
deux dévolutions en faveur de
cultuelles « schismatiques », Mais le
journal républicain modéré répond
que Pie X exige des garanties légales
et donc un remaniement de la loi 17.

Ni Clemenceau qui remplace Sarrien
à la présidence du conseil le 5 no­
vembre, ni Briandn'envisagent cette
perspective, que ne saurait accepter
la majorité républicaine.

La situation paraît sans issue. Que
deviendra le culte catholique après
le 11 décembre, date limite de
la dévolution aux associations
cultuelles ? Le 31 octobre 1906, le
Conseil d'État en Assemblée géné­
rale sur un rapport de M. Saisset­
Schneider ouvre la voie à une solu­
tion en l'absence de cultuelles, «en

17 Cf. le dossier de presse dans la revue
Demain du 12 octobre 1906.
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considérant que la loi de 1881 sur
la liberté de réunion est applicable
à l'exercice public du cnlte ». «L'État,
déclare d'autre part Briand, lais­
sera les édifices à la libre disposition
du culte.» Par une circulaire du
2 décembre, le ministre rappelle la
possibilité d'exercer le culte public
en se conformant à la loi de 1881, qui
suppose une déclaration préalable.
Les édifices cultuels conserveront
leur affectation antérieure. « Le curé
ou desservant ne sera plus qu'un
occupant, sans titre juridique »,

La loi du 2 janvier 1907 définit le
cadre juridique qui, en l'absence de
formation de cultuelles, s'appliquera
aux édifices et biens et permettra la
poursuite du culte. «L'État, les dé­
partements et les communes recou­
vreront à titre définitif la libre dispo­
sition des archevêchés, évêchés,
presbytères et séminaires, qui sont
leur propriété et dont la jouissance n'a
pasété réclaméeparune association»
(article 1). Les biens des établisse­
ments ecclésiastiques non réclamés
pardes associations sont « attribués à
titre définitif, dès la promulgation de

la présente loi, aux établissements
communaux d'assistance et de bien­
faisance» (article 22). L'article 4
dispose qu'« indépendamment» des
associations cultuelles, l'exercice
du culte peut être assuré «tant au
moyen d'associations régies par la loi
du [er juillet 1901 [... ] que par voie
de réunions» en vertu de la loi du
30 juin 1881. Une déclaration doit
être faite conformément à cette loi.
«À défaut d'associations cultuelles,
les édifices affectés à l'exercice du
culte "sont" laissés à la disposition
des fidèles et des ntinistres du culte
pour la pratique de leur religion »
(article 5).

Le 6 janvier, nne nouvelle ency­
clique réitère le refus d'une at­
teinte à la «constitution divine de
l'Église », réfute l'argument selon
lequel les cultuelles ont été accep­
tées par Rome en Allemagne: la loi
allemande na été que «tolérée »,
elle «reconnaît pleinement la hiérar­
chie ecclésiastique ». L'encyclique
interdit la déclaration annuelle
pour l'exercice du culte. Pour sortir
d'une situation inextricable qui
conduisait au «délit de messe »,
Briand fait voter la loi du 28 mars
1907 relative aux réunions publiques
qui abolit la déclaration préalable.
Restait à la loi du 13 avril 1908 à tirer
la conséquence de la non- formation
des cultuelles et à compléter la loi
du 2janvier 1907. De par l'article 1,
les édifices affectés au culte lors de
la promulgation de la loi de sépara­
tion, «deviendront la propriété des
communes », formule qui vise non
seulement les édifices dont les com­
munes étaient propriétaires depuis la
Révolution, mais ceux qui étaient
propriété des fabriques 18, les églises
fabriciennes. En outre, faute d'asso­
ciations cultuelles tenues d'assurer
les réparations (article 13 de la loi
de séparation), « l'État, les départe­
ments et les communes pourront
assurer les dépenses nécessaires
pour 1~ entretien et la conservation
des édifices du culte dont la pro­
priété leur est reconnue par la pré-

18 Cf. François Méjan: « De l'histoire et du
droit a.ctuel des édifices du culte ». Bulle­
tin de la Société de L'histoire du protes­
tantisme français, avril-juin 1973.



L'expulsion du Palais Saint-Waast de l'évêque et des grands séminaristes d'Arras, le vendredi
14 décembre 1906 au matin; tableau de Arthur Capelle (Saint-Omer 1842 - Arras 1911), élève
de Flandrin. (Archives historiques du diocèse d'Arras, 2 H 1/15).

Affiche en faveur des Inventaires, placardée
à Bailleul le 18 mars 1906 par les soins de la
Ligue républicaine. « Cette affiche a été beau­
coup lue et elle paraît avoir produit une bonne
impression» écrit le commissaire de police
de la ville au Préfet du Nord le 19 mars.
(Archives du Nord, 4 V 23, cliché F.V.)

sente loi» (article 5), disposition
d'une portée considérable à terme.
Ainsi au long des deux années si
complexes qui vont des inventaires à
la loi d'avril 1908, à l'intransigeance
croissante de Rome, a répondu un
libéralisme croissant du gouverne­
ment. Soucieux de ne pas heurter
l'opinion, il veut montrer qu'il n'y a
pas de persécution, et que le culte
public peut se poursuivre malgré
l'absence de cultuelles.

Cette histoire appelle quelques
observations. Il est incontestable que
l'application de la loi du 9 décembre
1905 s'est heurtée à l'attitude de
Rome. Les raisons en sont diverses.
Dans l'intransigeance romaine, la
dénonciation unilatérale du Concor­
dat a une importance considérable.
Le Saint-Siège avait fait demander,
par le canal de Denys Cochin, l'en­
voi d'un diplomate pour dénoncer le
Concordat. Que la république ignore
purement ct simplement le Saint­
Siège parut annoncer une autre
Constitution civile du clergé. Le

refus de reconnaître dans
la loi l'existence de la
hiérarchie, malgré les
propos rassurants tenus
par Briand dans les
débats, ne pouvait que
conduire à rejeter les cul­
tuelles. Faut-il ajouter
que dans la vision inter­
nationale de Rome est
présent le souci d'éviter
que la situation française
ne prenne figure de pré­
cédent, notamment en
Espagne et an Portugal.
Face à l'intransigeance
romaine, Briand ne dis­
pose que d'une marge de
manœuvre étroite parce
que la pression des anti­
cléricaux lui interdit les
initiatives qui modifie­
raient le climat.

Comme l'écrivait Gabriel
Le Bras, préfaçant la

thèse de la fille de Louis Méjan sur
son père 19, rien ne se produisit de ce
qu'escomptaient les acteurs de la
crise de la Séparation. L'Église
catholique ne connut ni schismes, ni
dissidences, ni Église nationale

[9 La Séparation des Églises et de l'État.
L'œuvre de Louis Méjan, Paris. P.U.F.,
1959.

séparée de Rome, ni conversions au
protestantisme, ni déclins, comme
l'attendaient des sociologues à
la Durkheim, des anticléricaux
comme Combes, et certains protes­
tants. Elle n'eut à subir ni la ferme­
ture des Églises, ni le culte caché, la
Révolution ne recommença pas,
comme le croyaient nombre de
catholiques. L'aboutissement de la
crise fut une Séparation qui n'attente
pas à la liberté des cultes, conforme
aux aspirations de la société, et que
disait souhaiter la grande majorité
des élus de gauche anx élections
de 1906. Certes l'Église perdait le
budget des cultes 20 et les biens des
fabriques et menses 21, le confor­
misme religieux étant ébranlé, dans
un certain nombre de diocèses,
les vocations connaissaient une
chute. En revanche l'Église obtenait
la liberté. Rome, à sa surprise, obte­
nait la libre nomination des évêques.
Pie X put en février 1906 procéder à
celle-ci sans difficulté. L'Église de
France, libérée de la tutelle de l'État,
pouvait désormais créer de nou-

20 Le dernier budget du culte catholique
s'élevait à 35 millions de francs.
21 Le journaliste catholique Julien de
Narfon évalue les biens des établisse­
ments publics du culte catholique à
351 742000 F, La Séparation des Églises
et de l'État, Paris, Alcan, 1912, p. 215.
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scolaire 22, une partie du monde
républicain fait campagne pour le
monopole scolaire, qui mettrait fin à
la liberté de l'enseignement. Le cli­
mat n'est pas, à la veille de la guerre,
à l'apaisement des luttes politico­
religieuses. Mais l'entrée. dans
1'« union sacrée », la fraternité des
tranchées, vont contribuer à un apai­
sement et ouvrir la voie aussi bien au
rétablissement des relations diplo­
matiques entre l'Église et la Répu­
blique qu'au règlement, en janvier
1924 de la question des cultuelles
par l'encycliqne Maximan gravissi­
mamque 23,

Jean-Marie MAYEUR
Professeur émérite à

l'Université de Paris-Sorbonne
Scène d'inventaire à Halluin, dans le département du Nord.

(Archives historiques du diocèse de Lille).

veaux lieux de culte, on le vit très
vite à Paris et dans la banlieue. Ce
dynamisme de l'Église inquiéta les
républicains. Dans une circulaire
aux préfets du 6 janvier 1912,
Caillaux, président du Conseil et
ministre de l'Intérieur, observe que
« l'ancienne Ég] ise concordataire
s'est transformée en une organisa­
tion agissante et combative, dont le

Tract anticlérical
de la période des inventaires.

(Archives du Nord, 4 V 23)
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but est de détouroer à sou profit
l'éducation populaire, en même
temps que l'évolution écono­
mique et sociale ». Le conflit entre la
République et l'Église porte avant
tout dans les années qui suivent
la Séparation sur la question de
l'école. Tandis que les évêques, sous
la pression de Rome, accentuent leur
protestation contre la neutralité

VÉRITÉS

Le Cléricalisme et Je Catholicisme ne

font qu'un, dit-on ;
La distinction existe pourtant 1

. ~é. Clericalisme est la perversion et la

corruption de l'esprit religieux: c'est un

parti politique qui n'a rien de commun

'avec le Catholicisme ni avec les. autres
communions chrétiennes.

Le Cléricalisme est l'exploitation de la religion
par la politique. Il est essentiellement le

COll traire de l'esprit religieux: il en est, au
fond, Je plus dangereux ennemL

Le Cléricalisme est J'adversaire de la
liberté des autres: il sert de mauvais

prétexte, aux adversaires de la liberté des
Catholiques.

Lisez et méditez l l 1

22 La déclaration du 29 septembre 1908
invite à veiller à une « honnête neutralité », la
déclaration du 28 septembre 1909 voit dans
la neutralité un « principe faux en lui-même
et désastreux dans ses conséquences ».

23 Sur cette histoire et sur toute la juris­
prudence concernant la loi de séparation, se
reporter à l'ouvrage fondamental dirigé-par
Bernard Jeuffroy et François Tricard :
Liberté religieuse et régime des cultes
en droit français. Textes, pratique admi­
nistrative, jurisprudence, Paris, Cerf 1996,
1242 p.



Les archives d'une basilique
devenue cathédrale :

Notre-Dante de la Treille à Lille

Cathédrale Notre-Dame de la Treille à Lille. Derniers travaux à la façade (octobre 1999).
Toutes les photographies sont de l'auteur.

En France, les cathédrales construites au XIX­
siècle sont rares, même si l'on prend en compte
celles qui ont été agrandies ou achevées à cette

époque 1. Tous ces travaux ont été financés par le minis-

l Celle de Lille exceptée, les cathédrales de Gap et de Marseille sont
les seules, avec celles d'Algérie, à avoir été construites ex nihilo.
Celles de Cambrai et de Nîmes ont quasi été reconstruites, la pre­
mière suite à un incendie. Quant à celles d'Arras, de Belley, Cler­
mont-Ferrand, Digne, Laval, Limoges, Montpellier, Moulins,
Nantes, Nice et La Rochelle, elles ont été agrandies et/ou achevées.
Sur tous ces monuments, voir notamment : CHEVALIER Michel, La
France des cathédrales. Du IVe au XXe siècles, De mémoire
d'homme: l'histoire, Rennes, 1997, pp. 213-222 et 275-276;
LENIAUD Jean-Michel, Les cathédrales au XIXe siècle. Étude du
service des édifices diocésains, Paris, 1993, pp. 495-512.

tère des Cultes et les archives qui les concernent se trou­
vent donc dans la sous-série F19 des Archives Nationales
et dans les séries V des Archives Départementales cor­
respondantes. Notre-Dame de la Treille, à Lille, est une
exception. À l'instar des récentes cathédrales d'Évry et
de Créteil, elle n'appartient pas à l'État mais à une Asso­
ciation Diocésaine qui se trouve être également déposi­
taire du fonds darchives , cathédrale ». L'antériorité du
cas liUois s'explique par l'histoire administrative parti­
culière de l'édifice. Commencée en 1856, Notre-Dame
de la Treille a été pendant longtemps une chapelle de
pèlerinage privée, sans titre paroissial, comme le sont
encore les basiliques de Fourvière et de Montmartre
notamment. Ornée du titre de basilique en 1904, elle

échappe à la nationalisation issue de
la Loi de Séparation de l'Église et
de l'État. Promue cathédrale en
1913, elle ne devient propriété de
l'Association Diocésaine de Lille
que plus tard encore, en deux temps,
en 1935 et 1974 2.

2 Sur l'histoire du culte de Notre-Dame de
la Treille et sur l'histoire de la cathédrale,
le lecteur se référera utilement à l'ouvrage
que nous avons dirigé Notre-Dame de la
Treille. Du rêve à la réalité. Histoire de
la cathédrale de Lille, Marseille, 2002,
312p., in 4Q

•
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Intérieur de la cathédrale, vers l'Est.

Le culte de
Notre-Dame de la Treille

En 1270, Marguerite de Constantinople et Guy de
Dampierre, comtesse et comte de Flandre, instituent à
Lille une grande procession en l'honneur de Notre-Dame
de la Treille, une statue miraculeuse conservée dans
l'église mère de la ville, la collégiale Saint-Pierre,
fondée par leurs prédécesseurs deux siècles auparavant.
Les origines de ce culte marial sont mystérieuses. Les
premiers miracles auraient eu lieu en 1254 au moment où
la reconstruction de Saint-Pierre bat son plein. Cepen­
dant une statue de la Vierge est attestée à proximité de la
collégiale dès 1189, et la statue de Notre-Dame de la
Treille elle-même, volée en 1959, remontait d'ailleurs à
la fin du XII' siècle. Son nom est également une preuve
d'antiquité.« Treille» a en effet pour origine« Treola »,

nom de lieu attesté au début du IXe siècle, simple fiscus
et port établi sur le site de Lille dont le développement
urbain et le nouveau baptême sont postérieurs.

La ferveur des Lillois ne se tarit pas au fil des siècles.
Deux pics marquent indiscutablement celle-ci aux XVe
et XVII' siècles, périodes qui s'accompagnent d'impor­
tants travaux de construction et d'ameublement. Les plus
grands artistes des Pays-Bas apportent alors leur contri-
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bution à l'érection d'une exceptionnelle chapelle flam­
boyante coiffée d'une voûte à réseau multiple, dotée de
riches vitraux et servie par un abondant mobilier
gothique tardif et baroque. L'abondant fonds d'archives
de la collégiale, conservé aux Archives Départemen­
tales du Nord sous la cote 16 G, et quelques docu­
ments iconographiques, témoignent de cette période
brillante, mais la Révolution vient brutalement mettre
fin à ce culte ancestral. Saint-Pierre est démolie à partir
de 1793, la statue miraculeuse trouve alors refuge dans
un égout. ..

Une église pour la Treille

Quelque cinquante ans plus tard, Notre-Dame de la
Treille trouve un nouveau chantre en la personne de
l'Abbé Charles Bernard (1806-1882), nommé en 1842
curé-doyen de l'église Sainte-Catherine à Lille, où la sta­
tue, tombée dans l'anonymat, a trouvé refuge. IlIa remet
en honneur et la place sur un des antels latéraux de son
église, la chapelle ainsi formée constitnant une des pre­
mières œuvres néo-gothiques de la ville (1843). Mais
rien n'est trop beau pour la Treille. L'Abbé Bernard sou­
haite l'érection d'une église qui lui serait spécialement
consacrée et qui ressusciterait la collégiale Saint-Pierre.
Il s'agit bien d'une église votive, à l'exemple de Notre-

La façade, vue de l'intérieur.



Dame de Boulogne-sur-Mer et de Notre-Dame du Saiut­
Cordon à Valenciennes. Quelques années plus tard, le
projet est approuvé par Pie IX.

Une commission se crée alors (1853). Elle est emmenée
par Charles Kolb-Bernard (1798-1888), véritable
« évêque laïc» de Lille - selon l'expression de Pierre
Pierrard -, ancien député du Nord et cousin par alliance
de l'Abbé Bernard, devenu en 1845 vicaire général de
Cambrai. Comme on peut l'imaginer, ses membres, for­
tunés, sont issus de la haute bourgeoisie et de la noblesse
et sont, naturellement, ultramontains et légitimistes. Un
terrain lourd de signification est acheté au cœur du
Vieux-Lille: l'église s'élèvera sur la Motte Madame, la
motte féodale de Lille qui passe à l'époque pour être l'île
à l' origiue de Lille. La première pierre en est posée à la
hâte à l'occasion du jubilé séculaire de 1854, avant même
qu'un architecte ait été choisi et que des plans aient été
dressés.

Une cathédrale au concours

La Commission de l'Œuvre de Notre-Dame de la Treille
et Saint-Pierre voit grand, car ses membres soutiennent
vigoureusement le projet d'érection d'un évêché à Lille,
attendu depuis le XVIe siècle. L'édifice aura donc les
dimensions et les dispositions d'une cathédrale. L'ar­
chevêque de Cambraî approuve le projet sans réserve,
sans envisager le moins du monde la partition de son
diocèse. Après tout, Boulogne avait reconstruit sa
cathédrale, mais le diocèse d'Arras n'avait pas été
sectionné pour autant, Pourtant il est clair que la
construction d'une cathédrale à Lille constitue uu jalon
essentiel de la « longue marche vers l'évêché de Lille »,
analysée par le Père Roger Desreumaux, archiviste du
diocèse 3.

Pour ce qui est de la construction de l'église, les
membres de la Commîssion se rapprochent rapidement
du célèbre archéologue parisien Adolphe Napoléon
Didron (1806-1867) qui impose l'idée d'un concours
international d'architecture et le style de l'édifice: « le
gothique de la première moitié du XIIIe siècle ». Une
telle exigence confère à ce concours une place excep­
tionnelle dans l'histoire de l'art européen et dans celle du
néo-gothique français (1854-1856). Quarante-et-un pro­
jets sont soumis au jury qui récompense particulièrement
plusieurs des nombreux candidats anglais et quelques
concurrents germaniques. Les premier et deuxième prix
sont attribués à de brillants et célèbres architectes anglais
(Henry Clutton et William Burges ; George Edmund

3 Abbé DESREUMAUX Roger, « Commencée voici 200 ans. La
longue marche vers l'évêché de Lille» in Ensemble, XLl3, 1983,
pp. 1l5-125, in part. pp. 118-119.

Compte rendu du concours architectural, [êre de couverture.
Archives historiques du diocèse de Lille 2 R.

Street), le troisième à Jean-Baptiste Lassus, un des pères
du néo-gothique archéologique français, maître et colla­
borateur de Viollet-le-Duc.

Charles Leroy,
architecte de la future cathédrale

Les résultats du concours ne satisfont guère. S'appuyant
sur le prétexte futile que les vainqueurs ne sont ni
Français ni catholiques - Clutton et Burges étaient
effectivement de confession protestante -, un des
membres du jury, l'impétueux et ambitieux père jésuite
Arthur Martin (1801-1856), iconographe distingué mais
dépourvu de réelle expérience architecturale, propose à
la Commission de fondre les projets couronnés en
un seul. Prise de court tout en trouvant la solution
intéressante, celle-ci accepte. En fait de synthèse, le
Père Martin propose un nouveau projel très personnel.
Lucide, il forme cependant un triumvirat, auquel il
convie notamment le jeune et brillant architecte lillois
Charles Leroy (1816-1879) aux titres de dessinateur et de
conducteur de travaux. Expérimenté, celui-ci a construit,
à Croix, la première église néo-gothique ex nihilo du
département du Nord, élevé la nouvelle chapelle des
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Jésuites à Lille, multiplié les chantiers d'églises parois­
siales et obtenu une honorable quatrième médaille d'ar­
gent au concours pour la cathédrale. Les travaux démar­
rent en juin 1856. Avant la fin de l'année, le décès
prématuré du Père Martin fait de Leroy le seul architecte
de la cathédrale.

Leroy accroît l'ampleur et la majesté du projet, en sim­
plifiant le décor prévu par le Père Martin. Par son plan,
son élévation. sa nouvelle ornementation et sa monu­
mentale façade à deux tours aux trois portails historiés,
Notre-Dame de la Treille puise clairement ses références
dans les grandes cathédrales gothiqnes du Nord de la
France de la fin dn XIIe siècle, à Chartres et Amiens
notamment.

Un chantier difficile et exceptionnel

Les travaux avancent lentement. L'hnmidité du sol a
imposé l'aménagement d'nne vaste crypte et fragilisé le
budget de la Commission, qui est rapidement contrainte
de recourir aux expédients les plus variés. Si la crypte
des parties orientales du chœur est inaugurée en 1859,
la même section de l'église supérieure n'est livrée au
culte que dix ans plus tard, encore que les piles
des grandes arcades aient seules été construites. Le

Menu dubanquet du jubilé de Notre-Darne de la Treille (2 juillet 1854).
A.H.D.L. 3 R.
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Certificat et bons pourla livraisonde briques en 1857.
A.H.D.L. 4 R. Comptes t858 N' 28.

chantier entre alors dans une profonde léthargie, émaillée
par l'arrivée attendue dans l'église de la statue de
Notre-Dame de la Treille (1872), la construction d'un
clocher provisoire (1874) et un procès retentissant entre
la Commission et son architecte. Il ne redémarre vérita­
blement qu'en 1893 sous la direction de l'architecte Paul
Vilain (1860-1933). La chapelle axiale est inaugurée en
1897 et les quatre chapelles rayonnantes sont terminées
en 1904. Les chapelles latérales du chœur et le triforium
de celui-ci sont achevés quatre ans plus tard. Cette
importante campagne de construction se solde par l'érec­
tion d'une grande sacristie jointe au chœur par l'aile
orientale d'un cloître qui ne sera pas mené plus avant
(1908-1913).

À peine achevées, les chapelles sont dotées d'un
très riche mobilier. Les remarquables vitraux archéo­
logiqnes sont l'œuvre du peintre verrier parisien
Édouard Didron (1836-1902), qui fait figure en outre de
conseiller artistique. Les parois aveugles sont ornées
de mosaïques exécutées par Louis Coilliot. L'orfèvre
parisien Hippolyte Trioullier réalise le grand autel
de Notre-Dame de la Treille. Plusieurs artistes
belges contribuent également à cet ensemble prestigieux
à l'iconographie exceptionnelle, qui est arrêtée par
les chapelains, notamment par Mgr Henri Vandame
(1858-1937).



L'achèvement de la cathédrale

La construction de l'église devenue cathédrale reçoit
le soutieu actif des évêques de Lille mais la Grande
Guerre et les difficultés économiques qui eu résultent
ne sont guère favorables à la reprise des travaux. Le
transept n'est finalement entrepris qu'en 1922. Le
bras nord atteint la hauteur du triforium en 1934, le
bras sud en 1938. Chacun d'entreeux arbore un imposant
portail sculpté. Un an après l'entrée de la cathédrale
dans le patrimoine de l'Association Diocésaine - à
l'exception du bras sud du transept -, le cardinal
Achille Liénart, évêque de Lille depuis 1928, lance la
construction de la nef (1936). Celle-ci est solennel­
lement inaugurée en 1947. Depuis la réouverture
du chantier, l'évolution technique est très sensible :
l'emploi du ciment armé en guise de blocage et du béton
armé simulant la pierre permettent des économies
substantielles. D'autre part, le parti néo-gothique est
abandonné dans la crypte de la nef, dépourvue de tout
revêtement.

La réalisation des fenêtres hautes et des voûtes ne com­
mence qu'en 1954. Ici, le parti original avec ses vastes
baies et ses voûtes d'ogives quadripartites est sacrifié au
profit d'un clair-étage médiocre et d'une voûte en ber­
ceau brisé totalement déplacée. Cette campagne de tra­
vaux, menée en plusieurs phases, ne prend fin qu'en
1974. L'art « moderne » fait une entrée discrète dans la
cathédrale: le Père Paul Pruvost et Max Ingrand réalisent
des cartons pour plusieurs verrières.

La façade

La nef achevée en 1947 ne compor­
tait ni le bloc de façade ni la pre­
mière travée attenante. Une façade
provisoire avait donc été dressée à
l'avant de celle-ci, mais au début
des années 1980 son état de délabre­
ment est tel que son remplacement
est devenu obligatoire. De plus,
victime de l'opprobre qui s'est
abattu sur l'architecture du sièele
précédent, la cathédrale idéale du
néo-gothique français est fustigée.
Un inspecteur des Monuments His­
toriques estime, en 1969, qu'elle
n'est rien moins qu'un des plus
pénibles cauchemars architecturaux
que nous aient légués le XIXe siècle 4,

et d'aucuns envisagent même une destruction pure
et simple. Quoi qu'il en soit, les projets spontanés
ne manquent pas. Abandonnant la coûteuse et démodée
façade harmonique, ils cousistent en façades­
écrans, l'une de celles-ci n'étant qu'une simple paroi de
verre.

C'est finalement l'architecte lillois Pierre-Louis Carlier
qui est chargé de l'exécution en 1990. Son premier
projet de façade à deux tours pour bureaux suscite la
polémique. Il s'associe peu après à l'ingénieur Peter
Rice. De leur réflexion commune jaillit la façade
actuelle, faite de panneaux de marbre translucide
maintenus par une arcade en béton précontraint et une
structure en acier inoxydable (1997-1999). Celle-ci
fait la part belle à une rose composée par Ladislas Kijno
et à un remarquable portail central en bronze, œuvre
de Georges Jeanelos. Ces travaux s'accompagnent de
la réalisation d'un nouveau mobilier liturgique, conçu
par Alain Plateaux et en grande partie exécuté par
Philippe Stopin.

Les archives de la cathédrale

Les archives de Notre-Dame de la Treille sont celles
d'une commission privée devenue Société Anonyme
en 1875. Avant leur transfert aux Archives diocé­
saines, elles n'ont jamais quitté le 20 rue Basse, siège
de la Commission. Le premier archiviste semble en avoir
été l'Abbé Désiré de Marbaix (1826-1900), adminis­
trateur délégué et chapelain. En 1880, lorsqu'à l'issue
du procès avec Leroy, la Commission récupère les plans
de l'église et acquiert les maquettes monumentales réa­
lisées par l'architecte, l'idée d'un Musée de l'Œuvre

4 ESCHAPASSE Maurice, «Préface»
in Dictionnaire des églises de France.
VB. Champagne, Flandre, Artois, Picar­
die, Paris, 1969. pp. XI-XXVIII, in part.
p. XXVIII.

H. Clutton et W. Burges. Projet pour la cathédrale de Lille:
coupe longitudinale et détails de la modénature.

A.lI.D.L. 8 R.
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J.-B. Lassus. Projet pour la cathédrale de Lille: élévation septentrionale.
A.H.D.L. 8 R.

se fait jour 5. En 1891, quelques mois à peine après sa
nomination comme chapelain, l'Abbé Henri Vandame
succède à l'Abbé de Marbaix à la tête des archives 6. En
1929 s'ouvre le Musée diocésain. Membre du Comité de
celui-ci, Mgr Vandame, devenu dans l'intervalle doyen
du chapitre cathédral, y fait transférer les plans du
concours architectural et les divers objets concernant le
culte et la construction de Notre-Dame de la Treille. À sa
mort, alors que l'Association Diocésaine s'est rendue
acquéreuse de la plus grande partie de la cathédrale, les
archives de la Commission sont déposées aux Archives
diocésaines 7. Les plans du concours les y rejoignent en
19658.

D'une part, la séparation des
types de documents. Photogra­
phies et cartes postales, plans et
dessins, journaux et coupures de
presse ont systématiquement été
réunis ensemble, sans omettre, en
cas de nécessité, d'en indiquer la
provenance initiale. Une seule
exception a été tolérée. Dans la
mesure où ils peuvent être consi­
dérés comme des sources impri­
mées, les articles de presse concer­
nant le concours architectural ont
été maintenus avec les documents y
afférant.

D'autre part, nous avons pris soin
de respecter au mieux le classe­
ment établi par les archivistes de
la Commission. Toutefois, en ce
qui concerne les pièces comp-
tables, nous avons jugé bon

d'étendre les postes établis par le premier archiviste
jusqu'en 1918. Cette mesure, qui n'a rien de définitif,
est d'un grand secours pour les chercheurs
intéressés, qui par les fondations de l'église, qui par
ses vitraux.

À l'issue de ce travail, un copieux inventaire analytique
a été dressé. Puis le fonds, qui représente maintenant
30 mètres linéaires, a été intégré dans la série R des
Archives diocésaines, la série lilloise attribuée aux reli­
gieux et religieuses étant la sous-série 2 F.

Les trois premières sous-séries
Principes de l'inventaire

Deux principes essentiels ont présidé à l'inventaire sys­
tématique du fonds.

5 Archives Historiques du Diocèse de Lille [infra A.H.D.L.] l R.
Procès-verbaux du Conseil d'administration de La S.A. de l'Œuvre
de Notre-Dame de la Treille et Saint-Pierre [1875-1903}, séances
des 30 mars et 2 octobre 1880, fol. 40 rv-v", 42 ra_va et 43 v".
6 Ibid., séances des 27 novembre et 18 décembre 1891, et 22 jan­
vier 1892, fol. 79 vO_SO r" et 82 va.
7 Archives, documents et divers. Par suite du décès de Mgr Van­
dame, la question s'est posée de savoir à qui seraient remis les
archives, documents et objets se trouvant dans l'immeuble. Comme
de droit, il sera remis à l'Association Diocésaine, les archives,
tableaux et documents concernant la cathédrale et la maison,
20, rue Basse à Lille, et à la Société de la Treille les titres de pro­
priété et documents des immeubles lui restant appartenir
(A.H.D.L. 1 R. Procès-verbaux du Conseil d'administration de la
S.A. de l'Œuvre de Notre-Dame de la Treille et Saint-Pierre [1932­
1949], séance du 18 mars 1938, fol. 119 ra).
e A.H.D.L. 7 L 3. Inventaire du Musée Diocésain par Mgr Lotthé
complété par le Chanoine Van Agt et Mgr Ghesquières, N" 3 à 5
et 9.
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La sous-série 1 R comprend les procès-verbaux de la
Commission de l' Œuvre depuis sa fondation en 1853 jus­
qu'à sa dissolution en 1972-1973. On y trouve égale­
ment ceux du Comité Directeur des Travaux de la Cathé­
drale, dont le Président n'est autre que l'évêque de Lille,
qui dirige directement ou indirectement la construction
de la cathédrale à partir de 1936.

La sous-série suivante (2 R) est dévolue à la biblio­
graphie. Nous n'ignorons pas qu'il est d'usage de
distraire archives proprement dites et imprimés. Cepen­
dant les ouvrages intéressant la Treille parus jusqu'au
milieu du siècle précédent doivent être tenus pour
des sources imprimées. Les divers comptes rendus
publiés par la Commission de l'Œuvre ou le Bulletin
mensuel de l'Archiconfrérie de Notre-Dame de la Treille
qui, sous des titres divers, paraît de 1892 à 1967,
sont effectivement les prolongements naturels des
procès-verbaux de celle-ci. Citons également les écrits
du Père Vincart remontant au XVIIe siècle, les comptes
rendus des fêtes du XIXe siècle ainsi que les très nom-



breuses publications de Mgr Vandame fixant l'icono­
graphie de l'église. Plusieurs de ces ouvrages sont même
annotés par leurs auteurs, et les manuscrits de quelques
autres ont pu être préservés.

La sous-série 3 R concerne le culte de Notre-Dame de la
Treille et les fêtes qui ont marqué 1'histoire religieuse et
architecturale de l'église. On y trouve en premier lieu des
documents sur le culte de la statue eu l'église Saiute­
Cafherine, le statut canonique de l'église, les reliques, les
indulgences et privilèges qui lui ont été accordés. Pour
le reste le classement est chronologique. Le jubilé de
1854, le couronnement de la statue en 1874, l'inaugura­
tion de la chapelle axiale en 1897, l'inauguration du
chœur en 1908, les fêtes du tricentenaire de la consécra­
tion de Lille à Notre-Dame de la Treille (1934) et l'inau­
guration de la nef en 1947 sont particulièrement bien
renseignés. La variété et l'abondance des documents
étonnent. À côté des programmes, comptes rendus et dis­
cours imprimés, de la correspondance et de la comptabi­
lité, se trouvent également des images pieuses, des listes
d'invités ou des menus. De plus, la sous-série 3 R iuté­
resse également l'archiconfrérie de Notre-Dame de la
Treille, fondée en 1891 par Mgr Henri De1assus (1836­
1921), et la maîtrise, instituée par Mgr Vandame deux ans
plus tard.

R.P.A. Martin. Projet pour N.-D. de la Treille:
coupe transversale sur le chœur.

A.H.D.L. 8 R.

Les séries comptables 4 et 5 R

La comptabilité a été rangée dans la sous-série 4 R.
Elle a, de tout temps, été remarquablement tenue par
les trésoriers dont le mérite est incontestable. La
construction d'une cathédrale coûte excessivement
cher, surtout quand elle s'opère en dehors de toute
administration. Dans ces conditions, on comprend
que certains d'entre eux aient vu dans le fragile équilibre
des comptes annuels un miracle récurrent de Notre-Dame
de la Treille! En fait les recettes sont bien moins docu­
mentées que les dépenses, mais ce manque est en
partie complété par la sous-série suivante. Celles-ci
finiront par atteindre pas moins de quarante-neuf
postes 9. Nous avons extrait de celui concernant le
culte, les pièces qui ont trait au mobilier de l'église.
En effet, le mobilier liturgique, comme les vitraux
d'ailleurs, faisaient l'objet de dons particuliers et l'argent
ainsi recueilli était géré par les chapelains. Sources
inépuisables de renseignements, les pièces comptables
sont intégralement conservées de 1856 à 1918. On y

trouve tout, de l'exécution d'une photographie à l'achat
d'un cierge ou d'un autel, en passant par les frais de
transport des matériaux et des vitraux, les factures
des nombreux fournisseurs, les salaires des artistes et
artisans ayant œuvré sur ou pour le chantier. L'intérêt
de ces documents est multiple. Grâce à eux, l'évolution
du chantier de l'église est perceptible avec précision,
mois après mois, parfois même jour après jour, ce qui est
tout à fait exceptionnel. Mais ils nous donnent aussi des
renseignements essentiels sur la vie religieuse, l'art et
l'activité du bâtiment à Lille dans la seconde moitié du
XIXe siècle. Ajoutons également que les dépenses consa­
crées à la construction jusqu'en 1940 ont également été
conservées avec soin.

9 1. Acquisition du terrain ; 2. Sondage du terrain et levée des
plans; 3. Pose de la première pierre; 4. Frais de concours;
5. Frais de premier établissement; 6. Frais d'impressions;
7. Menues dépenses; 8. Intérêts de fonds empruntés; 9. Intérêts
pendant un an d'une somme de 2 000 F qui restait due sur le
prix du terrain acquis en 1854 ; 10. Contributions frais d'assu­
rance et canons d'arrentement ; 11. Honoraires de l'architecte;
12. Forages des fondations puits pour pieux, etc. ; 13. Terras­
sements et bétons; 14. Maçonnerie et pose de pierres; 15. Char­
pente; 16. Serrurerie; 17. Plomb; 18. Ferblanterie; 19. Vitrerie;
20. Peinture; 21. Plafonnage et enduits; 22. Couverture;
23. Taille des pierres; 24. Sculpture; 25. Gresserie ; 26. Sable;
27. Chaux; 28. Briques; 29. Pierres bleues; 30. Pierres
blanches; 31. Bois; 32. Chapelle provisoire, hangard, maison du
concierge y compris les frais d'ameublement et les dépenses rela­
tives au culte; 33. Matériel, engins, etc. ; 34. Frais de transport
et de camionnage; 35, Garde des travaux; 36. Extraction de la
pierre de Lezennes; 37. Entretien des bâtiments d'habitation;
38. Titres defondation. ; 39. Pierres commémoratives; 40. Intérêts
d'une somme de 60 000 F restant due sur le prix de la propriété
acquise en 1859; 41. Établissement d'appareils pour l'éclairage
au gaz; 42. Dallage; 43. Frais de médailles commémoratives et
imagerie; 44. Construction d'un clocher; 45. Fêtes religieuses;
46. Frais de constitution de la société; 47. Abonnement au timbre
pour les actions; [48]. Remboursements d'emprunts; [49]. Compte
courant chez les banquiers.
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VIENNE Frédéric (sous la direction de),
Notre-Dame de la Treille.
Du rêve à la réalité. Histoire de la cathédrale de Lille

Marseille, Éditions Yris, 2002, 312 p., 197 ill., in 4°; 35 €.

L'ouvrage, publié avec le soutien de la Ville de Lille et l'Association
Diocésaine de Lille, préfacé par le Père Gérard Defois, archevêque
évêque de Lille, et Martine Aubry, Maire de Lille, retrace dans le
détail l'histoire de la cathédrale lilloise. Àvrai dire, il renouvelle consi­
dérablement la bibliographie déjà ancienne sur le sujet et l'aborde
avec un regard critique et scientifique tout à fait nouveau.

L'archiviste-adjoint du diocèse s'est entouré des universitaires et
des spécialistes les plus compétents: Christopher DrewArmstrong,
doctorant à Columbia University (New York), Gil Dara, conseiller
technique à l'Évêché de Lille, Anne da Rocha Carneiro, chargée
de mission auprès de la Commission Diocésaine d'Art Sacré
de Lille, François da Rocha Carneiro, professeur d'histoire­
géographie, Olivier Liardet, doctorant à l'Université de Toulouse­
Le Mirail et Alain Plateaux, ancien conseiller technique de l'Évêché
de Lille.

L'ouvrage comporte quinze chapitres et évoque tour à tour la
place de la cathédrale dans le diocèse, la ferveur du culte de
Notre-Dame de la Treille depuis le XIIIe siècle et le renouveau
de celui-ci au XIXe, le très important concours architectural de
1854-1856, les trois projets primés et leurs auteurs, la carrière de
l'architecte lillois qui sera finalement maître d'œuvre de l'église,
la construction de la cathédrale de 1856 à 1999, avec une
attention particulière pour le mobilier contemporain et la façade
actuelle. Les biographies précises des architectes européens
ayant participé au concours et des membres du jury, qui sont
placées à la fin de l'ouvrage, constituent une documentation de
premier ordre.

Quoique dense, le livre est avant tout monographique. Cependant,
ce premier volet, particulièrement attendu, permet d'ores et déjà de
rendre, enfin, à Notre-Dame de la Treille la place de choix qui lui
revient dans l'histoire de l'art français et européen.
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P. Vilain. Vue davenir : le chœur de la cathédrale achevé depuis le bras sud du transept (1924).
A.H.D.L. 8 R.

La sous-série 5 R a trait aux expédients imaginés par la
Commission pour subvenir à ses énormes besoins. En
sus des souscriptions qui constituent la base des recettes,
elle a proposé aux donateurs des titres de fondations
(1857) et des pierres commémoratives (1859), organisé
une loterie (1861), contracté un emprunt (1879) et obtenu
de l'archevêque de Cambrai une quête spéciale en faveur
de la basilique (1904). Dans cette sous-série se trouvent
également les documents concernant les dons et legs, les
propriétés et les comptes bancaires de la Commission, sa
transformation en Société Anonyme par actions, les
impôts, les assurances, etc.

6 R:
la sous-série consacrée aux travaux

La sous-série 6 R n'est pas la moins importante du fonds
de la cathédrale. Elle a pour thème les travaux propre­
ment dits. Le concours architectural de 1854-1856 est
particulièrement bien documenté. Lettres à propos de
l'organisation, correspondance entre la Commission et
les concurrents, certificats de ceux-ci, rapports et
comptes rendus du jury, coupures de presse, etc., l'abon­
dance de ces pièces, même si l'ensemble n'a pas été pré­
servé dans son intégralité, fait de ce concours un des
mieux connus de France, ce qui est d'autant plus appré­
ciable que sa date est assez ancienne.

Dans cette même sous-série a pris place la correspon­
dance ayant pour sujet la construction de l'église entre
la Commission, les architectes, les artistes et les
artisans. Elle est particulièrement nourrie et couvre la

période 1856-1949. On y tronve éga­
lement des documents sur ces
hommes de l'art et les nombreuses
pièces du procès avec l'architecte
Leroy. Ont été également constitués
des dossiers sur les différents
objets mobiliers de la cathédrale,
essentiellement formés par des
pièces de correspondance.

La composition initiale des archives
concernant les travaux à partir de
1940, qui ne comportent plus de
pièces comptables, nous a amené
à les distinguer de la sous-série
précédente. À l'instar du mobilier,
le classement a été effectué par
sujets: construction, entretien, site,
vitrerie, etc. C'est à cet emplace­
ment que prendront place les
documents générés par l'édification
de la façade. Bientôt archives inter­
médiaires, ils demeurent, en raison
de leur «jeunesse », incommu-
nicables. Quoi qu'il en soit, à

ce jour encore disséminés dans les différents bureaux
de l'Association Diocésaine et avant inventaire, ils
représentent à eux seuls une centaine de boites
d'archives.

Les documents « particuliers»
les sous-séries 7 et 8 R

Dans ces deux sons-senes ont été réunis les docu­
ments systématiquement distraits des précédentes en
raison de leur support et/ou de leur format: articles
de presse et photographies, plans et affiches. Sous la
cote 7 R sont premièrement enregistrées les coupure
de presse 10. Ces documents sont classés chronolo­
giquement, année par année, depuis 1851. Pour
optimiser les recherches, l'inventaire du fonds de Notre­
Dame de la Treille recèle tous les titres des articles de
journaux et précise les illustrations qui les accompa­
gnent. Sous cette même cote ont été inventoriées les dif­
férentes photographies et cartes postales. Celles-ci ont
été rangées de manière thématique. La couverture
photographique du chantier est plutôt complète.
Signalons d'ailleurs qu'a été photographié un certain
nombre d'études préparatoires et maquettes aujourd'hui
perdues. Citons également la belle collection de plaques
de verre, en partie réalisée par A. Le Blondel, reprodui­
sant notamment les plans de la cathédrale et les pierres
commémoratives.

10 Rappelons que les articles de presse concernant le concours
architectural ont été insérés dans la sous-série 6 R.
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A. Dourdin.
Affiche appelant à la souscription en faveur de la cathédrale (1955).

A.H.D.L. 8 R.

Reste enfin la sous-série 8 R qui rassemble les docu­
ments graphiques et les affiches. Plus de mille dessins et
plans sont conservés, ce qui constitue une source docu­
mentaire de premier ordre. Ils ont été répartis en trois
catégories (architecture, mobilier, site et cérémonies) et,

à l'intérieur de celles-ci, classés chronologiquement. Les
dessins présentés au concours architectural sont de très
haute qualité. Rappelons que seuls les trois projets clas­
sés en tête par le jury ont été gardés, l'attribution du
prix constituant l'achat des plans, les projets non primés
ayant été retournés à leurs auteurs. Sont également
conservés les dessins du Père Martin et la plus grande
partie des plans de Leroy et des architectes qui lui
ont succédé. À côté de ces documents particulièrement
précieux, la collection d'affiches peut paraître plus
anecdotique. Elle est pourtant une pierre d'angle pour
restituer la vie quotidienne de la cathédrale, car ces
placards et affiches annoncent cérémonies, fêtes, inau­
gurations, etc.u

Parmi les fonds d'archives concernant les édifices
cultuels français de la période contemporaine, celui
de Notre-Dame de la Treille est indiscutablement un
des plus riches. À vrai dire, il ne peut être comparé
qu'à ceux d'autres grandes églises votives comme elle,
telles Notre-Dame de Fourvière on le Sacré-Cœur de
Montmartre. Deux pôles entrent dans sa composition.
C'est tout d'abord le culte de la Treille. Celui-ci a
en effet généré quantité de documents qui contribnent
efficacement à la connaissance de la vie religiense à
Lille dans la seconde moitié du XIX- et au début du
XX- siècles. Ensuite, l'histoire architecturale de la
cathédrale de Lille est extrêmement riche. Conçue pour
être LA cathédrale parfaite, Notre-Dame de la Treille,
dont le chantier s'est étalé sur plus d'un siècle et demi,
aura finalement «fait mieux» que ses aînées sur un seul
point: la documentation.

Frédéric VIENNE
Archiviste-adjoint du diocèse de Lille

Il La sous-série 9 R réunit divers documents concernant la collé­
giale Saint-Pierre à Lille, datant des XVIIIeet XIXe siècles.

Affiche annonçant l'inauguration de l'orgue Cavaillé-Coll en 1869. A.H.D.L. 8 R.

20 - BUL. AAEF - W 59



" "L'Etat et les Eglises
àtravers la sous-série F19 (cultes, 1789·1958) du Centre historique des Archives Nationales

(SUITE DU N°58)

ANNEXE 1

Extrait de l'Almanach national, 1897

..'" MINtS'~~:!~ DF.: l.A JUSTWID ET DES CULTES•

DIRECTION DES CUI,TES.
Ru, de BelleehaRlf!, (JO (1).

Préparation 18\ eséllutfon de9 loll,d~orll~, réglements et déehlon. eODCflmant le. culte •. ­
Prop0.llition ail Pr\hldent de la Rl!pobllqUll de, nomlpAttoDI aux IU'lIbu'cnêl .t h8r.b6I. ­
pré'DDtatlon a ".8'r&n\8I1t du Cher <18 l'Blat d(j~ lJlllnltl.ll.t10DI faItes par lB1 êvêlJ.Ulll u.~11: ueee
8I1cl6sl&lltlquei. - Publication dei bnll!l61 bref, ct rAlorlte du Saint·Blège. - Appel. oomme
d'abut. - Oontentleux de. c\llteJ. - COlJgrég.Uon, retlgIeuellll d'hoUJmlll et de femmh. - AlIto·
rbaUon poul'l'aoceptaUon de. «ObI el 1'lR'II lait. allx étllbllilemeuta eccllblMUqlllle, - Œrconl­
orlptlOll.ll. - SP.(lOUri aux communee pour la réparation de J",uu "UBea et prCBbyh\re•• ­
AdrnlnhlratloD temporelle de. élltbllnemel1b dlollé'll.ln •• - Tr8.1'l\ltlt ponr la. CODRtruction el
la eonR9nfl;tloD dee (atll4drales, hêchés el .émtnRlrell.- Comité deB la.pellteutl généraux de_
"afflee. dlochalnB et pltrallltleni - AffAireR du eultel aeu oatho1iqueB reoonnu'. - Êgtl.e d·
rotmée de France, oUDr~nlol1d'Allg'bourlJ, Duite Imt6lao. - OIrooD60rlpUoD.. lel"ritorfllle.. de.
Ct/OBOU, presbytérAox 1 etos Cotlslltlllrll', des .ynlt3'0guelt. - Prd.entatlon " l'Approbation do
Prétld8nl44'1 la Répllbllque deR Damillation. deI mlnlttr"" 4'It paBteurs. - 8ynode gt'lhiral et
CODlell central de. égU.e. réformée" - OonllI.tolre oentral hra4l1te.

M. Ch. DUMAV (C*>, conseiller d'Él:It en serviceextraordinairë, directeur.

lit BUREAU. - Affrdl'" réilsrvéel st 1l0ntenUel"e'. -:... CtÙJinet du directeu.r.

M. PRul Magny !/l!, chef de bureau.
OU'I'ArtUre ct dlltrlbl,ttloll de la eOrrltll,ol1danoo.- Perlll)nriai del'Êplscopat et hl8truetlon dOl

('alldldattlrtlB. - Nomfutlolls dans l'ordre dllo la L6lJ'll'lb d'honneur. - QUIISUltn, ll\nt\rIl.JOB de
lél'lltaUon eoncordn.talrn At d1811ll'llne PI)Utlquo du IIlerlê. - .Examen et pubUeation dOl huileR,
brefs et ree~rlb. - POllt9oll MntGnUeux et l't100ttr, commA d.'ubu. !laVAnt le Clln.cll d·État. ­
OonftltR. - Ge.tlon des men'lIl épl"oopatll' pnndnllt 1.. T.ltUll11e dea 8lège8. _ O'llIoolla&lon
de, ('_ah.e. do 8fle0t1rl dloo6l1alnlll peur lei pr.fre. alrél et lnflrmel. - {D,peUlon des petit•
•4mlnalrtl. - .FAbriques t Or'l'lIlll'l1ol1 et foD~tll1lullUnentl llOmptnblUté1 dllferluul...vell le8
t!antIl:lDnell. - VIurll\.tt rétrlbuéR par !'fltat - Pompf!1 fltnêbrel. - Uonneutl et prélléanellR, _
OOIlYO\!attun.pl)ur les drémonle. pltbUquel. -l'reue et pUbllcQt{otlolrelllhlu,,, 1 d~l'8t lé8'&I.

JI BUREAU. - Polfe8 œil clerg~ et tlom.jllatton. ellcl~druUque'. - St~our'.

M. de Ilézieux *, chefde burea...
Perlol1n1ll d\, (llerlll\ en France et en Alll1rlo. - TUrcli eeuléRlaBdquell 1 nnrnlna.t101l.8,.gtll\ment

pRr le Ohef de l''Qtat. - Ohapitrel métr(lpOn~htl et oAthMranx. - i1t,de dt! peuonn.,. dit
dergé et des têl1'llnAirflll". _ Vha dft8 QerUBeatll de dillpon8e mllUf\lre. - Abloneell, non­
rll\ddelUle, congé•• - L!I!lU8&tloD" - Tarif de8 drilla d'offrandes et d'lnbum...uen. - ceu­
eelllonii de chapelles dans JeBt!!glhet. - PromoUon.l!e O\1rllt.-l'onlllion. et .el'lOutl pOtllonnelll.

S' bUf\IU.V. - BisI" deI {abrtquu, cu.re" et ,uccur,ale3. - Oongrégationr autori.Ie•.
Dom et leg,.

M. Suquet !/l!, clu( de b..reau.
Blea. deI fabrique" ('·urc~ e\ .uc.:ur.atC'11 aoqulBltlonll, &IMna.tionl, éllhAng", emprant"

tran.aeHon. oonellrnant cllB lilabUueD1l!utl. - A.. torlltatfon d~. oongrt1,aUon, rOU,lllU1l81
\lit des établl8lomell.tl qnt on d'pendenl, moduleallOl1l de IIt~hltll. - Ade, d'acqlll.lUoR, de
'l'euto, d'éohangé, d'emprunf, de trarulctlnn, lion cornant leI' oonrrégatlon8 rellgletlsel, ­
Aulorlll~t1oD ponr l'aecflptaUou deI dousetl~l.au~~tll.bll"emenhtlee1~s1astrqtle.olt religieux.

'0 BUftlU,U. - Ad1l1infdralion- temporelle d8' lftrtbCimlm~nt6 dCocélain •. - Circomarip­
t'OM eeeld&ia/ltiquf!'. - Tralll1u:r. - Snlmelltion••

&1. Georg•• Gillet, cllef d. bureau.
Ad:mlolIItraUoll ~emporellft dos ôfablluem"utl d!M!\salnl: aOfJulBltiotlol, échan8'811, .U4na·

t!ClIU, emploll de (004., tranllal!!tlonl et atttreB .aŒall'ol eOnOerD&nt 00. !\t&bIlBlemouI8. - Ta·
rUI de. 4roJII d01l90rêtaTlat do~ 4'1'~obêl. - Oomptl1' &nnueh do" "ande Bémlnalrelt. -- He,le·
ménls dee fabrique' déB -:atbéd.ra.le•• - ClroonlflrlpUOD. op.rolnlalot' érel!lIt1n d.M OltrOIl,
.tulcllru.lea ot cbapelle~. _ BAoourt aux cotnmun91 )toltr traVAilS 1\\1X .,lIlell el preltbrtfrea,

(I) 1.0 e()nrel1ler d'!!lIl, directeur, nç"lt le. lundi, "'.ndult! et Iimlldl, dll 1 heu,.ll .. "'U'''',
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)t]NlsrËRS DE LA JtJSTIGF. ET DES CULTES,

58 BUREAU. - Édifice, lUocé4alm.

13[,

!1. Edmond Turent *, chef de bureau.
Tr.vaal[ paur la DODltrlllltlou ou la COnS6r9&tlon d08 cathédral III , arohevlehès 1 hâtlhll.

et dmfnalrll'J aequhltloD5 eoucllIrnant cet ~dift(leJ; Ilxamen et approbation de .. praJell1
adjuctlcallotl deI traVAUX 1 nomla.Uon et PQr80nuel dei arohltectea 1 rêpartltlf)n e~ emploi
du fondl affectée par le badget dtll III!HIlI aD.J: d'pan leI dlocêtalnll" ameublement c1u
arohnênbê. et hflohé" contrlliodel travau.

61l 8UQgAD. - cultes non eatholiquu.

M. Eugèno Cloppe! *, chef de bureau,
CuU" prlltutant. et braiUle : Porlonnel eBchblaeUque; conflrmaUon. d Rl)mlnllUons par

le GOI1VllrUemllnt. - COU leU oentra! dei '811e61 réforméelj R;rDDde 1J4raéral et "rnodee partl­
Oll.Il(l1'll dal'Égllu de la Oontenlon d'Altll'8bottrg; oonAiltotre r.onttal de' br..éUte~. - Attrlbn.
tioul et reucu veUer.oebl1de_ oonlldolre. ee deI cODseUIprelbylêralllC; 4Jeellodt e(lcléliastl'l'1el,
- OrlfBnlBatloll et cireolllorlptioua de. 9gl180. oonol8torJa(oll et paroi8slall'l'. dM templf!1 et de.
'loarolue•. - Ouverture dao nMlveaux lieux de' culte; oourérflnee, palltorale'. - Rélidonllll
dlll palt.eurl et rabblul. 1I0DItl.1i dllpente. d'Ago ponr IfI. aonleorlltlon, - TraUl1meut", IUP'
plémenh de traltemenl et lndemnl\ell; tMOU" aus. 8nelflll~ eeolellllLlltlques et l\ {etu. VOII.el,
-l'~dlllce. relfgleux 1 8COOU1'8 de J'État polir ald'lr .. II' con~tl'\lotlo" ott aux rdporaUoDI dei
templlls nt prf!lIbytèrlls. - DIen. et revelnU' deI éal111ellJ donl et legs; aoqlll.ltlrlnl, allénlltlons
ll~htLnBes, emp~untll. IrllDllloUonl. - Altmlnllltrl\t1on dlU stSminalrA8 prohlltant8 et Isriloélltll,­
Affalrel oout'3ntfeUIp.1et dl8elpllnalrelll rapport! entre lu dtveu cultell reeenuue.

Culfu l'I'OtflflfJ1d, et i"rt14!it, en A!goll'le: Oonlllbirel ml.tes. - OUUI IIUUldman (DlSoret du
211noftt 1881'.

1" BUREA.U, - Complrt.MlfI4, - Mallriel ef arcMve,.

M. H. Roche, oh.rde bureau.
PrA;pll.ration dll budget deI OUI\OI; or6dUI IlIpplllmontalJ'elj préparation el publleaUen dfll

otutiptel "ênéraux et des dlver~dooaDlent!de comptabIlité; dhtrlbuUon ml!ft&uelle d08 rondI;
Ilt.1lI de credlh aux prelets ponr l'u&oudon dn d~eblonfl mlDIIUrfelhl81 ordonnanco. de
p"tlUlent ou de délAgatlon, verlDoatlon et Uquldatlon defl comptell ro111"nl" par l'II prMAh 1
arA"lIcel 'dell llxereloee 01011 et pérlml\ltl (IentralhaUon dAI ronds de MncOUrt pour tee "dl·
ftllU dlodllllo_; rrals de pa!88'ao en Algérltl. Vill'llioation dtll bordereaus: cht \lllllatian men·
luen.del prMeflletdes tréllorlefl"payeltflgdnérlulXf dlat de.ifu.aUoD deI dêpeUB8l'J mand_t'es
et P&1hl ; eorlhlrsl centralel el en pBrtlo donblel tenue dSIU.rlll l'éllérauxj Renlce du
p.u.-lonl eOQ~allaltlquel; ImpreulonR; eeevree du mat.rlel de. bureau., Rl·ohlvell.

(Vair p8g~S 699 li. 09S le Clergû do Franne et lail üulrea non entholiq\HI8;
pages 188' à 1991 pour le clergé du dlooêee de Parlll.)

COMITt DES TRAVAUX DIOCtSAINS ET PAROISSIAUX. MM.

Le OIrM!eur, prffddenl.
De Baudot (0 *,), architecte, inlpecleur

gdnj,.al.
vnudremer (0*), architecte, membre de

l'ln,tUut, {n'pacteur glfnlfraf.

Corroyer (Otl), architecte. Inlvecteur 9~~

I1l1rai.
Un arehiteele dlooéeeln eet dûsiqn6 annuel­

lement pour (Ht'O R.dJoint nu comttë.

Rapporleul" près le comité. MM.
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BiehoIJ'.
Bergon,
Calinaud.
Bellut,
Ruprlch·Robert.
Mlulaud.

Oupuy.
LftrOllytl (Paul).
Co"nslant ncrnnrd.
Saladin *.
Vo.udoyar 1t.
Chopurd.

M. Meyniat. uCf'étll{r, du coml'lf.

Tropef~Rllilly .
Nasal.
Vlncenl.
Ill,) Sovellngos,
I)oumlc.
Coquelin.



ANNEXE 2

Circulaire du ministre des Cultes
établissant les pièces à fournir pour permettre l'action de son administration

(Documents extraits des Circulaires, instructions et autres actes relatifs aux affaires ecclésiastiques
et aux affaires des cultes non catholiques... - Paris, Imprimerie royale puis Paul Dupont, 5 vol., 1841-1899)

1. Circulaire relative aux états de situation trimestriels
des travaux en cours dans les édifices diocésains (20 janvier 1825)

Le Directeur des affaires ecclésiastiques (l'abbé de la Chapelle),
A.ux Préfets.

M. le P., par ma circulaire du 15 novembre dernier (1), j'ai eu
l'honneur 'de vous rappeler la nécessité d'envoyer exactement au mi­
nistre, au commencement de chaque trimestre, rétat de la situation
des travaux qui s'exécutent à la cathédrale, à l'évêché et au séminaire.

J'avais recommandé de suivre, dans la. rédaction de ces éta~, la forme
adaptée pour ceux que MM. les PP. adressent "à S. Exc.le ministre de
l'intérieur concernant, les autres édifices publics.· Cette observation a
été oubliée dans plusieurs préfectures, ce qui me fait croire que le mc­
dèJe d'état ne s'y trouve point ..

Je m'empresse en conséquence, M. le P' I de vous l'envoyer et de
vous prier d'en faire remettre. copie aux architectes' cbRrgés de diriger
les travaux des étR.blias~ments diocésains dans votre département; vous
voudrez bien aussi veiller à ce qu'on ne s'en écarte point à l'av(!nir.

J'ai en outre remarqué que MM. If"..9 PP. se bement généralement
à viser simplement ces états, tandis que. d'autres y, ajoutent souvent
des observations qui offrent à. l'administration un .compte moral fort
utile, soit sur le personnel des architectes eedes entrepreneurs, soit
sur la marche des travaux. Le ministre désire qu-eles états soient tou-
,.ours accomp~és de renseignements de cette nature, notamment
orsque Ies entreprises auront une certaine importance.

trimestre de l'an"é.

ÉTAT DE SITIJATION

Des TrQVtJW: faits pendant le
pour
SOU8 la dirBetion d
par .lt' sÎ6ur

VHI.

lIÉl".UI'Z'••:lU'T

• triaultr"
dlll' 182'

-- ARTICLE 111I'. Dipense automie.
Pl'O;et montant à. approuvépar Je ministre

le 183 t et dont l'exécution a été
adjugée le moyennant••••••.

Projet supplémentaire, montant Il
approuvé parle minis~ le
et dontl'adjadieatioD & été passée le
moyennanL•.••••....•••••••••.••••••.••

d

d

Pm des ira'faI1X ••••••••••••••.••••••••
Hoporaires de l'architecte __
Acquisi~Dns, indemnités ••••..••••••••••

TOTAL de 1.. dépeIlse.. ci

ART. i. Fonds allouJs.

1
Foada du trmr 1"01a1•••

1

111 Portde d.neIlUIJ1u'ux..
Sur le. Germees an,. PlI)nM d •••

t4rieun..... ••••• jPOD.de citab'élO' l'oyd••
181 FonlÙ cltpldemenu.u.

Poad. d •••

jFODd. du trihoJ' roy.I•••
Stu'i'e:r:e:rcioec:ounat•••••• Ponds départllllleDUU..

Fonüd .••

1
1
1

Différeoce enÛ'e·(a dépense autorisée et lei Fonda allouét.

~­
ART. 3. Tn....au:e.

Prix de. tra.... nK .ntorfsés•••••••••••••••••••••••••••
Travaux exécutés avantte trime.ue ..••.•••••••••••• l
Pendant le trimeltre•....••..••..•••••.•••••.•••.• (

Travaux l'estant il faire.•..
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(c)

2. Circulaire relative à la perception de l'iudemnité de ~inage (20 juin 1827)

Le Ministre desaffaires ecclésiastiques et de finstruction publique
(M. fÉvêque d'Hermopolis) ,

Aux Évêques,

Dès-lors, je crus devoir donner une prus f?'l'llndc extension au aar­
vice du binage, et. suhstituer à cette dénomination celle de deubie
service, comme exprimant. mieux fa pensée du Gouvernement. Mais
c'eût été une grave erreur de-présumer, comme J'ont fait quelques curés
ou desservants, que l'indemnité pût etre .ecquise pu-le seul, motif que
les habitants de la paroisse vacante sc rendraiènt ~ !'~g~is.e dont ces curés
et desservants' sont titulaires t pour Y entendre la messe, assister aux
offices et instructions, .enfin 'pour y recevoir les sacrements, tandis que
ce droit à l'indemnit'é n'existe qu'autant que I~ paroisse, légaiement
érigée 'en .succursale , , a été réellement ,desservie) .en.y disant fa messe,
le dimunche , ou tout autre jour de la .semaineç snivant que l'évêque
diocésain. l'a ordonné, en J allant faire des instructions, en visitant les
malades et en y administrant les sacrements.

Ce n'est qu'à ce ser-vice réel qu'une indemnité est accordée par le
Gouvernemertt. .

Cette règle bien connue et bien établie, il ne reste plus qu'à s'as­
surer qu'elle est exactement suivie, et de: pouvoir le constater.

Qlle~le que soit," Mgr" votre surveillance habituelle sur le clergé de
votre tlinoèseçH est impossible qu'elle s'étende sur toutes les localités i
il vous par.a1tra. dès-fors qu'il est en même temps sage et nécessaire
qn'etle so;.t, sous Vos ordres, confiée dans chaque canton RU curé du
chef-lieu , ou à tout autre curé ou desservant y résidant, chargé par
vous, MGr" de s'assurer que ceux auxquéls vous avez accordé l'autori...
sation de desservir une succursale vacante ont exactement rempli vos
intentions et leurs obligations.

Ce curé ou desservent, désigné. par vous, délivrera donc tous les six
mois une attestation' qui constatera et la durée du double service et la
manière-dent il Il eté fait.

Ces .divcrees attestations .seront jointes à l'état semestriel que vous
adresserez. il M. le: P., pour lui faire connaître lee curés,' desservants ou
Yicaires 9"13 cures, ayant droit à l'jn~lilmnité., e;t elles seront -ennexées
aux mandats de paiement comme pièces justificatives (condition Iùdis­
pensable aujourd'hui lorsqu'il ne. s'agit pas d'uo traitement fixe pour un
service régulier).

Je crois inutile de rappejer que , sous aucun prétexte, le même curé,
desservant ou vicaire, ne peut avoir (Iroit il une double indemnité.
.' Vous trouverez ci-après un modèle de l'attestation que devront
donner i l'avenir les curés O~ desservants que vous- aurez desigoés daqs
;chaque: canton j vous voudrez bien leur transmettre copie de ce
modèle.

Pour completer ces instructions l je suis dans la.nécessité de rappeler
encore d'apJ:~s,)e jnême principe de .10. 3pécialité des crédits et de la
reguIarité des payements , ' .

40 Que tous les états de traitement on d'indemnités formés à votre
secrétariat doive~t être vérifiés, certi69 veritables et signés par vous,
avaot de les envoyer ù. M. le P. pour le. tlélivrance des mandats.

C'est principalement par l~ plus exacte régularité dans mon ad,?i­
nistration que je disposerai à' accueillir les propositions que j'aurai à
faire pour l'ameuoraûon du'. budget de mon ministère. Je compte
donc sur votre coneeurs pour assurer l'exécution, des mesures dont il
s'agit.

J'adresse à M, le P. un exemplaire de ceUe circulaire.

MODÈLE D'ATIESTATION.

Je soussigné (4) de la parnisae d canton. d
arrondissement d certiûe que M. (:8) de la paroisle
d a céltJ:bré régmièrement la meSl,e nn~ (oi, p~ lemai~~ da;~s
fégtue snccursale ncante d a dOlIne {es1DftrllcUons rehgxeusel
et administré f.el sacrements dans cette dernièroparoisse, à. partir du
ju8fJ.u'&D. de la m~D1e année.

('l Ici '3ultb'e le 1:10111 au curer on de"eriUl.t ddtéCU~' . • ..
{li Indiquer ici 1" QOnl- dl:l euré, deMervant ou VIGaJnl du cu,,, autonlC ... eseseee le double

Mnac.
(e) Dite de l'atte.~tlGJl et sigtta't:tlredll ddféré.
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3. Circulaire relative au récolement-inventaire du mobilier des archevêchés et évêchés
(1er décembre 1832)

Le Ministre de la justice chargé de l'administration des cultes
(M. Barthe) ,

Aux Prefels.

Mio le P., le moment-est tlnivé où vous ellèz avoiràvous occuper. du
récelement-lnventeire du mobilier de l'év~ché de votre département,
auquel if doit être procédé à la fin de chaque année , conformément il
l'ai'tijJlc 8 de la loi du 96 juillet 1U9, et aux: ordonnances royales des
t avril Hl19 (1)',3 février 1830 et 4 janvier 1839 (9).

Lès' circulaires de M. ·le ministre de l'instruction publique et des
eultes , en date des 22 mars 1831 (3) et 6 jallvier suivant (A), contien­
nent, snr la nature etla forme de cette opération, les indications néces..
saires POUf en' assurer la régularité. L'examen que je viens de foire des
derniers réeolements-iavenjah-es m'a demontre néanmoins que quelques
points de ces instructions ont été ou D.égligés ou mal compris.

. D'après l'article 8 de I'ordounance royale du 3 février 1830 (5), le.
agc.nts du domaine, dalls,quelques localitést'se sont crus autorisés', soit·
à. agir isolément, soit Il procéder, en présence du prélat et du délégué
du préfet, à l'opération du- récolement.
. J'ai dû faire observer que, dans l'un et l'auf.re cas, ils s'étaient égaie­
ment écartés des termes et de l'esprit des r;'glements (article 5 de l'or­
donnance du 7 avril 1819 ,article 8 de celle du 3 février 1830, article 9
de celle du 4 janvier 1832) , qui confient l'opération au préfet.ou .. 'on
délégué, ~t n'appellent (.'ng~ntdu domaine quJà y concourir.

J'ai remarqué, d'une autre part, que dans plusieurs départements on
~ CFU' devoir adopter, pour la rédaction de l'état du récolement-inven­
taire'; un-modèle inusité jnsqu'alors à l'égard des mobiliers des arche­
v~chés et év~chés. Il en est résulté que ees récolements, dépourvus des
indications formellement exigées par l'instruetion dU'!j' mars, n'ont pu
être collationnés sur ceux précédemment approuvés, et qu'il n'a étépos~

sible de les admettre que comme simple renseignement.
. Il est donc indispensable qu'cu" s'en tienne à -('ancien modèle et à
l'exécution littérale des instructions émanées du ministère des cultes. Je
joins ici un. imprimé de ce modèle (6), auquel on devra se conformer­
pour les détails, comme pour les dimensions du papier.

. " J'insisterai sur la recommandation expressë , partout où [e mebiller
de l'évêché s'es~ écarté des'p.r~scr;ptionsde l'article 11!1' de l'o~donnance
royale du 7 avril 1819, de diviser cet ameublement sur le recolcment­
inventaire en deux chapitres, dont;

Le-premier, sous le titre de mobilier légal) embrassera tous les meu­
bleset effets rentrant dans lesdites prescriptions;

Le second, sous le titre de mobilier extru-légal , oontiendra tous les
objets de nature ou de destination non conformes auxdites prescriptions,
susceptibles comme Ies autres d'être entretenus, mais non d'être rem­
placés, sauf le cas où le mobilier légal n'absorberait pas le maximum
déterminé par l'ordonnance.

Je rappellerai aussi que les dépenses pour les ameublements complets.
sont de deux espèces, savoir: l'entretien ou la répar ation des objets dé­
gra<I:és; le remplacement de ceux reconnus hor s de service.

L'article 5 de l'ordonnance royale du 7 avril 1819, ainsi que l'instruc­
tion du 2.2 mars 1831, indiquent comment ces besoins doivent ên-e
eonstatés , etles pièces â produire .. l'appui des propositions d'allocation
qu'elles doivent toujours accoIDfngner. L'une ou l'autre de ces forma..
lités est souvent cmise ; tantêt c est [a commission qui oublie de CODS­

tater, ou ce sont les pièces qu'on néglige d'établir; tantÔt MM. les PP.
adressent des demandes de foods sans qu'aucun de ces préalables ait été
rempli. Les affaires présentées sous ces formes irrégulières entraînent à
.des difficultés de régularisation, et souvent ft des ajournements préjudi­
ciables. II est ,indispensable de prévenir ces inconvénients par une obser­
vation plus exacte des instructions. Toute proposition d'nllocation li.

dooc besoin d'être appuyée sur les constatations faites au procès-verbal
de récolement; et d·~trc.accompagnée:
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DJOCÈSE d

Pour tes réparations et autres dépenses d'entretien,
Du devis de ces dépenses, contenant indication des objets auxquels

elles s'appliquent, et rappel de leur prix et du numéro d'inventaire;

Pour les dépenses deremplacementde meub/eset elfetshorsil'usoge,
IoDe l'état, extrait de l'inventaire, donnant l'indication des nrticles

à réformer, du prix ponr lequel chacun de ces articles est coté audit in-
'ventaire, et du numéro sous lequel il y figure;

i' Du devis estimatif des nouveaux meubles Il. acheter, indicatif des
piècesoù ils seront placés;

30 De la soumission du marchand ou tapissier qui sera chal'gé de les
fournir.

Ces pièces devront tonjours me parvenir en double, avec l'expédition
du réeolement-inventaire qui m'est destinée, visées par vous, M. le P. t'

etparM.I'Ev.
Je vous prie de vous conformer ù ces diverses indications lors du:

récolement nuquel il doit ~tre procédé dans le ocurs de ce mois, sans
autre delai, et vous invite à me transmettre sans retard les résultats de
cette opération.

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente t dont je truns­
mets une ampliation à M. l'Ev.

RÉCOLEMENT"mvJ!N1'Allltl nu ·II011ILIER ilE I1ARcImVtcHÉ ~oo DEL'ÉvtC1!lÉ)
D AV ·80.)1015 .nB trÉCaMBlUr. 1.S3t~

--~~---
J..'all"mil huit,(!em·tre'af.~

fi_·

...nu ..,.. i'v.u.a.uc Dl!! OAlt't'lr .CftlT.HIT
'ftllUhlO u'oltllaa d.. d"

D'lIoprtllo I~ é,,;tltlll~ -iilII'
lIe"lu'ticlell dtlciai17n'-

tic1M -do l'iQ~_
objeu immobtliaft.chall Qllllt[lpt'OuY6f.u

1'liUIBDE ST JJÉSIcmATIOl'f •• ....... If!. miuisU'lll de1'~ eb'''1el1:'t:u PJU1P.OSITlDN6

fonQ ttirieUe. tésrietlr, pODY. lu dedlicilllliol1ll GBSBRVAT.lOn... d,
qulO13t

obj$ exm.1W au

d~e 'DQ. oenrrs ""nsllTORU~8.
.... 1-' jauviCl" 1!119, . .miniStll1ie1ùe:

priseDt
leaqaeb' "'"torÎIÔ Et -d'apl'd Ie.:pris: pc" qpli-oatioD :

1)Z LoI. ÇOIUlI88JO«.

m...- -ÎDyen-
ls.oDtété d'.chiu,poureewr: dlll l'article M6...

tai". taire.
_iozapatl!s. .ohab.

entn.~ poltetic",
du Code ci'riI. "ftllDent.-
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4. Circulaire relative à l'exécution du décret du 31 janvier 1852 sur les congrégations féminines
(8 mars 1852)

Le Ministre de l'instrnction pnblique et des cultes (M; Tl. Forloul), aux
Évêques•.

Pour faciliter l'instruction et l'expédition des affaires J il m'a paru utile
d'indiquer ici la liste des pièces à produire à l'appui de chaque demande.

io Paur fllutorll!ation d'une cQDgrégation rellgieuso, dans le. cas prévus pal' le"
paragraphes 1 e' 9 de l'article tu du dêcrc~ du 3t Jauvier lM!!: :

10 La demande de la congrégation eu communauté religieuse, qUI devra.
énoncer le but de l'institution, l'époque précise et le lieu de sa fondation,
Je nombre de.ses membres, et, si elle désire être reconnue comme ccngré­
galion dirigée par une supérieure générale, le nombre des établissements
qu'elle peut avoir formés;

20 Le consentement de l'&v~que diocésain. (Dans te cas où il s'agirait
d'une congrégation existant antérieurement au 1ér [anvler 1820, la déelâ­
ration par écrit de l'Évêque,'constatant l'époque de sa fondation, sera jointe
au dossier);

30 La copie des sLatuts qu'QUe adopte, signée par tous les membres de
l'association religieuse, et revêtue de l'approbation de l'autorité diocésaine;

40 L'état de l'actif et du passif de la congrégation (on y indiquera si
elle est propriétaire ou, locataire des bâtiments servant de maison conven­
tuelle) ;

50 Le procès-verbalde l'enquête de cmnmodo et incommodo faite dans la
commune où la congrégation demande à s'établir;

60 L'8'Vis du conseil municipal de la commune';
7" L'nie du Préfet, rédigé en forme d'arrêté,

20 l'our la réunion do plusieul'tl communQulés ,

1- La délibération du conseil d'adïnlnlstration de chaque communauté,
conte,nant les motifs qui les empêchent de subalster séparément, et la de­
mande d'être réunie à l'autre communauté qui sera désignée (d~ns le cas
'où une seule communauté ne pourrait se soutenir isolément, il, suffira de
produire le consentement de la ccmmuneutè à laquelle eUe voudra se
réunir);

20 Le consentement de t'Evéque, ou des Évêques diocésains si lea com­
munautés sont établies dans des dlecèsea différents;

3a La copie des statuts de chaque communauté·;
4° L'engagement contracté par les religieuses de ee-ecnrormer aux sta­

luts que suivra la ecmmunauté après la réunion autorisée;
5· L'état de l'actif et du passif de chaque communauté (on y joindra un

élat spécial constatant la nature, l' origine et la valeur estimative des biens
qui appartiendront à chacune d'elles);

l)cI Le procès-verbal de l'enquête administrative qui sera faite sur le
proietde réunion dans chaque commune où les établissements sont situés;

70 L'asls du conseil munlclpal de chacune de ces communes j

80 L'avis du Préfet, rédigé 'en forme d'arrêté,

;Jo Peul la promotion d'Une ecmreueautë a IJululrleurillocale au ....ang
de congrégation A8upérleure gcnérale:

10 La délibération du conseil d'administration de la communauté indi­
qUint les motifs de la demande, la date de la première. autorisation, le
nombre et la siluation des établlsëemanta qu'elle 'a formés;

20 La déelaratfon de l'É'Vêque diocésain attestant que la communauté
~lait instituée canoniquement, comme congrégation dirigée par une supé­
rieure générale, avant l'époque de son autorisation comme communaulé à
supérieure locale j

3· La copie de ses statuts arec les modifications qui seront nécessaires,
signée par toutes les religteuses ci revêtue de l'approb::.don de l'Ihêque
diocésain;

40 L'état de l'actif et du passil dela œmmunanré.;
Sa L'evts de l'lhéque ;
60 L'avis du Préfet.

010 POlir une modification de slatuls:

10 La délibération du conseil d'administration de la congrégationtaisant
ennnattre les causes et la néeesshé de la modification projetée;

20 La copie des statuts déjà approuvés;
3° La copie des staLuts modifiés, qui devra être signée par les religieuses

et approuvée par l'Évêque diocésain;
40 Le consentement de l'Évêque;
50 L'nis do Préfet.
Je 'V0118 prie, Monseigneur, de vouloir hien veiller. en ce qui 'Vous con..

cerne, à l'exécution de la présente circulaire, et de m'en accuser récepuon.

27 - BUL. AAEF - N' 59



l" 1 l'

5. Circulaire relative au renouvellement triennal des membres ecclésiastiques
des consistoires réformées (31 janvier 1889)

Pourle garde des sceaux, Ministre de I'Intèrlenr et des Cultes, le conseiller
d'État, directeur des cultes (M. Dumay), ItUX présidents deConsistolres,

Monl:iieur le Président, j'ai l'honneur de vous envover 10 cadre du tnhlenu
destiné arésumer les élections qui vont avoir lieu, dana votre église eonsls­
tonale, peur le douzième renouvellement triennal, par moitié, des corps
ecclésiastiques.

Je vous prie de vouloir bien remplir ce cadre , au recto et ail verso, cou­
rormëmom aux indications placées en tête des colonnes, et le [cindre li
l'envoi que vous aurez li ma faire par I'intermédiuire do préfet du rlépar­
toment dans lequel est situé le chef-lieu consisrorinl.

Le dossier que vous aurez li. me transmettre après les vérifications des
opérations électorales doit comprendre, outre le tableau dont le cadre (lg~

ci-joint:
Un proeèe-verbal général de validation des élections par la consistoire,

indiquant, pour chaque conseil presbytéral ct pour chaque catégorie de
membres composant le consistoire (représentants ct délégués, les noms des
cnndldats élus, avec le nombre de suffrages obtenus, les 'chiffres dnlf.
électeurs inscrits et des votants;

Les procès-verbaux particuliers de chaque opération, avec les protes­
tations et autres pièces qui peuvent '! ètre annexèes ;

Los délibérations pal' lesquelles les ccuseils presbytéraux font choix tlf~

leur délégué i
Enfln, la délibénuion du consistoire portant élection: cid sen prêaident

pour une nouvelle pèrtode triennale.

6. Circulaire relative à l'obtention d'une dispense de service militaire
pour les élèves ecclésiastiques (23 novembre 1889)

Décre.t du 23 novembre 1889,

Extrait.

Chapitre VI. - Des dispenses à litre d'élèves ecclésiastiques.
AltT; :J3, - La dispense est accordee, li. titre. d'élèves ecclésiastiques

autorleée à. continuer leurs études en vue d'exercer 16 ministère clans l'un
des culles reconnus PiU' l'État, aux j~1I11e5 iens qui présentent un ceniûcat
de I'Êvèque diocésain ou des consistoires protestants ou du consistoire
central israélite conformo au modèle ci annexé (modèle K). Ce certificat C!tt

visé, après védllcauoc, par Le Ministrn des cultes.
AIlT. 34, - Chaque année, jusqu'a l'age de vingt-six nus, le dispensé a.

litre ecelèsiastiquo doit justifier Je ln continuation de ses études pal' la pro­
duction du eeruûem prévu à "article précédent, à moins qu'il n'ail été
ordonné ou eonsaeré.

Lorsqu'Il n él6 ordonné ou consacré, il en justifie par un cernâcat de l'au­
torne ecclésiastique, visé, après vérificnüon, pal' le Ministre des cultes. Ca
cCl'lifir,al (modèle L) indique le lieu de l'crdinaticn ou de la consécration :
si cc lieu est situé à l'étranger, le ceeuûcat relate la date de l'autorisation
accordée pal' le gouvernement fi'ançais.

A l'âge de vingt-six ens, le dispensé est tenu du produire un cerliHcat de
l'autorité ecclésiastique (modèle L) constatant qu'il appartient au clergé
séculier cL qu'il est rétribué, à. ce titre, soit par l'Élat, le département uu III
commune, sail pur l'etablissement publique ou d'utilité publique, letque, eceté­
siustiquo ou religieux} légalement reconnu, auquel il est régulièrement
attaché.

En ce qui concerne les ecclésiastiques pourvus d'un emploi c» Franco ou
en Alg'él'ic, le certificat est fixé. après venûcauon, PIlI' le Minisu'c des
culles; dans les colonies et duns les plys de protectorat ressoruasuut au
ministère des colcnies , pal' le Ministre des colonies; à l'étranger et dans
les autres pays de prutectorur, par le âllnistre des affaires étrangères.

Chapitre VU, Dispositions générales.
ART. 35. - Les pièces [ustifleatives (Ille les jeunes gens doivent produire

à l'appui de leurs demandes (modèle A)I par application des dispositions des
nrticlea 81 12 à 21)1 i!) et 33 du présent décret sont présomées :

1Q Au conseil de revision;
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',iD Au commandant du bureau de recrutement, avant I'ineorponuîou si
t:1!S pièces n'out été délivrées qu'après la comparutiou de l'iatéressé. La
dispense est prononcée, duns le premier cas, pal' le conseil de revision ct,
dans le second cas, pal' l'autorité militaire, surle vu desdltes pièces jusufi­
cativcs.

AnT. :W. - Les dispensés au lill'a des chapitres II à VI du présent décret
doivent produire, du 15 septembre au 15 octobre de chaque année,
jusqu'à t'age de vingt-six ans, au commandant du bureau du recrutement
de la subdivision iL laquelle appartient le canton où ils ont concouru au
tirage, tes certificats prevus auxdits chapitres dans le but d'etablir qu'ils
continuent à l'emplir les conduious sous lesquelles la dispense leur Il été
accordée.

ART. 37. - L'année de service imposé aux jeunes gens dispensés en
venu des urticles :t1, 22, ct 23 de la loi du 15 [uillet 18l:i9 doit l1lI'C uni­
quement consacrée a l'accomplissement do leurs obligations militaires:
$.0115 aucun prétexte, ils ne pourront être détournés de ces ohligaticna, ni
r-ecevoir des exemptions de service il. J'etfet de poursuivre leurs études.

Modèle du cJr.tifù;at à déliIJrifl' pm' l'autorité ecclésiastuJue au;,; jeunes
gtm8 admis à continUdT leunf Jt'udes lm vue d'exercer te ministérB dans
l'un des oultBs r8ClmnuS par l'État.

dans le

18

(Signature. )

1 le

Nous, souseignè (1)
Certifions que le sieur (2)

né le à
canton d département d
fils de et de domieilièa a.
canton li département d
appelé à concourir au tirage au sm-t de la dusse de
canton d département d
est actuellement élève ecclesiastique à. (:l) dans (.~)

et qu'il est régnliêremeat autorisé pur nous il continuer ses études iL l'uiIet
Je parvenir (3)

Donné a.

VU KT VERIPIB;

POUl' Je Ministre des cultes:
Le Conseillerd'Etat, Directeur des cultes,

Module du C8rlificat à déliv1'er par l'autorité eccUsia8tique au di8ptm8B
qui a etd QTdonnè ou consacré pour, ap1'ès l'ordination ou la consécra­
tion et jusqu'à 26 am accomplû, ttre presrJnte aunuellèmtmt, du
15 septembre au. 15 oetobre, à l'autorité militaire.

ayanl
dans le canton

18

canton d .

, le

domiciliés il.
département d

Nous, soussigné (6)
Certifions que le sieur ('7)

file de et de
canton d
né le
dèpartemeut d
concouru uu tirago au sun do la elusse d
d d~pal'tement d
et ayant obtenu la dispense prévue pal' l'article 23 de la loi du 15 juillet 1889
SUt' le recrutement de l'armee.
a été (ordonné liU coasaeré) le
à département d

Nous certifions en outre (:a) qu'il remplit les fonctions l
à canton d département
et qu'il est rétribué pal'

Donné à.
(Sîgooture.!

vU ST VéRU/'IK :

POUl' le Ministre des cultes :
Le Gonseilicn' d'État, Directeur des cultes,

(1) Archevêque, évêque, président de Couemoire protestant; ou israélite.
(~) Nom et prenoms.

(3) Xcm du lieu,
(4.) Dôsignaricu de l'établissement.
(5) SllirJant le cas: au,'( ordres sacrés 011 à la conséeranou.
(6) Arcbevèque, évêque, présidtlut de Oousietclre protestaul ou ieraèlite, ete.

!.7) Nom et prenoms.
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De la Concorde à la Rupture:
un siècle de vie religieuse en France (1801-1905),
Catalogue de l'exposition organisée par

le Centre historique des Archives Nationales, avril-juillet 2002,

Paris, Musée de l'Histoire de France, 2002, 127 p.

"-

Al' occasion de la promnlgation dn Concordat, le Centre historique
des Archives Nationales a présenté une exposition commémo­
rative de 70 pièces. Le catalogue réalisé sous la direction de

Madame Nadine Gastaldi, conservateur du patrimoine attaché à la section
du XIXe siècle des Archives Nationales, dépasse de beaucoup la simple
présentation des documents: on y trouve certes, mais en dernière partie, les
analyses détaillées, glossaire, chronologie et bibliographie qui composent
habituellement ce genre d'ouvrages.

En prélude à cet ensemble plus technique, huit études de type historiqne,
dues à des spécialistes reconnus, replacent l'événement dans son contexte,
analysent les négociations qui ont permis la signature du Concordat avant
d'en étudier les répercussions sur les personnes comme sur la société, et,
en premier lieu, l'administration des cultes. Si la place faite au catholi­
cisme reste prépondérante, les cultes protestant, israélite, comme les
cultes non reconnus, font l'objet d'une attention particulière, soulignant au
passage un aspect trop souvent passé sous silence lorsqu'on traite du régime
concordataire.

Trois contributions s'attachent plus particulièrement à mettre en valeur
l'impact du Concordat sur la vie de l'Église catholique. Jacques-Olivier
Boudon étudie la composition et le rôle de l'épiscopat concordataire. Nadine
Gastaldi présente la vie des paroisses à travers la diversité des situations
et des personnes. Ignorées par le Concordat de 180l, les congrégations reli­
gieuses connaissent au XIXe siècle un sort mouvementé que décrit le frère
Hugues Leroy.

Sans vouloir rivaliser avec les ouvrages spécialisés traitant en détail du
Concordat ou de l'Église concordataire, ce « livre catalogue », de présenta­
tion très soignée et illustré d'une iconographie originale, constitue un outil
précieux pour une première approche d'un événement déterminant pour
l'Église de France durant le XIXe siècle.

Jean-Pierre RIBAUT
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Un pavé dans la mare...

Sœur Mueent, Fille de la Charité

Dans le contexte du thème
d'études de ces journées,
l'Association des Archi­

vis tes de \'église de France La loi
de séparation et le système concor­
dataire, il est possible de rappeler un
fait du début du xx- siècle.

En octobre 2001, paraissait, aux Édi­
tions Don Bosco, le Dictionnaire
historique de l'Éducation chré­
tienne. La Compagnie des Filles de
la Charité figure à la page 280. On y
lit : «À la fin du siècle, les lois pro­
mulguées par Jules Ferry provo­
quent la laïcisation des établisse­
ments tenus par les Congrégations.
Des écoles "libres" sont alors amé­
nagées par les parents et les amis;
celte situation de "liberté" par rap­
port à l'Enseignement public exige
que des directives précises soient
données aux directrices et aux ensei­
gnants pour s'adapter aux pro­
grammes officiels, tout en gardant la
liberté pédagogique. En 1894, paraît
donc un Nouveau manuel pour les
écoles des Filles de la Charité, suivi
quelques années plus tard par l'édi­
tion du Cours simultané - neuf
volumes -, trois par niveau, conte­
nant tout le programme, énorme tra­
vail de précision et de finesse péda­
gogique, dont Sœur Milcent a été le
maître d'œuvre. »

Qui est Sœur Milcent ? Louise Marie
Thérèse Milcent est née en 1885.
Son père, médecin homéopathe,
exerçait à Paris avec un profond
esprit chrétien et un total dévoue­
ment. Dans la famille, six enfants,
cinq garçons et une fille, Louise

Marie Thérèse, qu'on appelait habi­
tuellement Marie. Le fils aîné hérita
de l'autorité et, plus encore, du
dévouement du père.

En 1879, Marie a 24 ans. Âme
droite, d'une délicatesse allant jus­
qu'au scrupule, toujours avide de
perfection, Marie cherche sa voie.
L'amour des pauvres et le désir de
travailler pour eux l'inclinent tout
naturellement vers la famille de saint
Vincent.

Marie Milcent sera
Fille de la Charité

Postulat, séminaire, prise d'habit. En
janvier 1884, Sœur Milcent arrive à
la maison de Charité de la paroisse
Saint-Pierre de Montmartre, rue
Caulaincourt, sous le nom de Sœur
Joséphine, pour y faire la classe et
s'occuper du patronage. Elle aimait
l'enseignement comme moyen
d'éducation, une méthode pour éle­
ver les âmes dans tous les sens du
mot. Au patronage, elle se révèle
splendide organisatrice des séances
de plein air. Les jours de fête, elle
s'institue cuisinière : dans la COUf,

elle fait sauter les crêpes, gonfler les
beignets. À travers ces besognes ori­
ginales, Sœur Milcent laisse trans­
paraître une rayonnante piété.

Août 1890

Un tournant dans sa vie. Elle est
appelée, par les Supérieurs, au secré-

tariat de la Maison-Mère et chargée
du bureau des écoles. Devant les
difficultés croissantes des examens
scolaires, le Conseil de la Compa­
gnie des Filles de la Charité a décidé
d'élever le niveau des études et
d'unifier l'enseignement et la direc­
tion de toutes les écoles confiées aux
Sœurs de Saint-Vincent de Paul.

Sœur Milcent est chargée de ce tra­
vail d'unification avec le concours
de collaborateurs d'une haute com­
pétence. Elle s'y attache résolument
et met au jour un ensemble de
manuels scolaires, rédigés d'après
les programmes de la ville avec un
art extrême. Bonne pédagogue, Sœur
Milcent ajoute toute nne organisa­
tion d'inspections, d'examens pério­
diques et différents autres procédés
pour maintenir l'émulation parmi les
élèves. Monseignenr de Cormont,
alors Directeur à Paris de l'Ensei­
gnement diocésain, a recours à Sœur
Milcent pour l'établissement des
examens des écoles chrétiennes.

Et voilà le pavé dans la mare ...
1904 : les écoles religieuses,
condamnées par la loi laïque, sont
fermées tour à tour. Bien que le tra­
vail scolaire l'ait beaucoup absorbée,
il avait cependant laissé à Sœur
Milcent la possibilité de poser,
depuis deux ans, des jalons qui lui
ouvrent une autre voie. Dès 1902, le
14 septembre, Sœur Milcent fon­
dait ses premiers syndicats profes­
sionnels féminins. Au début, elle
rencontra des oppositions, mais son
sens aigu des besoins du temps lui
dicta de poursuivre. Elle s'appuya
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d'ailleurs sur le roc en s'inspirant de
l'encyclique Rerum novarum, pro­
mulguée par le pape Léon XIII.

Les novateurs de son temps, grands
catholiques, tels que Raoul Jay,
jurisconsulte, membre du Conseil
supérieur du Travail, Henri Lorin,
l'un des fondateurs des Semaines
sociales de France, le comte Albert
de Mun l'encouragent dans ses ini­
tiatives.

Sœur Milcent les entretient de ses
projets, reçoit leurs conseils et les
« embrigade» dans le Conseil
d'Initiative qu'elle constitue. Réso­
lument, elle fonde à Paris, rue de
l'Abbaye, trois premiers syndicats
féminins : Syndicat des institu­
trices privées, Syndicat des em­
ployées du commerce et de l'in­
dustrie, Syndicat des ouvrières de
l'habillement.

Aux trois premiers se joignent bien­
tôt ceux des gens de maison en
1904; des gardes-malades en 1909;
des maîtresses ménagères en 1913.
Elle y adjoint toute une série de ser­
vices annexes; école ménagère nor­
male, caisse mutuelle des retraites,
ateliers pour chômeurs, restaurants,
maisons de repos ... Puis on fonde
des Syndicats d'ouvrières de l'in­
dustrie textile et de la parfumerie,
tandis qu'en province, particulière­
ment à Lyon, des groupements paral­
lèles s' organiseut.

Ces syndicats sont mis sous la
protection de Notre-Dame de la
Médaille miraculeuse. Sœur Milcent
a foi dans cette protection et elle
n'hésite pas à abandonner à des
laïques la direction, tout en les
stimulant:' La fondatrice se réserve
seulement les conférences desti­
nées à former l'esprit syndical et
mutualiste; mais elle est proche
de l'action, prompte aux démarches
qui faciliteut ses relations, tou­
jours disposée à se renseigner auprès
de personnes compétentes et partici­
pant au travail syndical par les
conseils et la prière. Dans une
chambre où elle a groupé les docu­
ments d' œuvres et d'apostolat,
Sœur Milcent a laissé ouverts sur
son bureau, l'un près de l'autre,
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l'Évangile et l'encyclique Rerum
novarum, Elle y puise ses forces
pour réaliser son idéal:

La reconstruction chrétienne
du foyer par

l'éducation sociale de la femme.

L'Église de Paris n'est pas indiffé­
rente à cet apostolat, si prenant
pour Sœur Milcent. La Semaine
religieuse de Paris du 3 mai 1919
publie: « Dans sa séance du 26 avril
dernier, l'Académie des Sciences
morales et politiques a décerné à
Sœur Milcent, Fille de la Charité,
fondatrice des syndicats féminins de
la rue de l'Abbaye, le Prix Tanesse,
de la valeur de 3 000 F, destiné à la
personne ayant, dans les trois der­
nières années précédant le concours,
le plus contribué à améliorer la
condition de la femme, soit par des
écrits, soit par des Œuvres: c'est la
juste reconnaissance de longs et
laborieux efforts, aujourd'hui cou­
ronnés de succès. »

La mise en œuvre des
trois premiers syndicats

Sœur Milcent est l'âme fondatrice et
animatrice de cette œuvre, mais
elle laisse la place. Le 14 septembre
1902 a lieu la première réunion du
Comité d'Initiative des Syndicats
des institutrices privées, des dames
employées du commerce et de l'in­
dustrie et des ouvrières de l'habille­
ment, tenue à Paris, 14, rue de
l'Abbaye, sous la présidence de
M. Doguin, assisté de MM. Perrin,
Paul Verdin, Rondelet et Guillebert.
Sont présents les représentants des
trois groupes professionnels aspirant
à se constituer en syndicats.

M. Guillebert expose le but et les
avantages des syndicats profession­
nels. Lui-même invite l'assistance à
se rappeler que le grand but pour­
suivi par les catholiques, dans l'or­
ganisation des syndicats, doit être de
ramener l'idée de Dieu dans le tra­
vail, idée trop oubliée, trop mécon­
nue en France depuis cent ans.

M. Guillebert trace l'historique des
récentes conquêtes des femmes dans

la législation. Il termine en
proposant aux syndicats naissants de
marcher ensemble vers le but com­
mun : organisation du travail, vers
la paix, vers le bien et, par consé­
quent, vers Dieu. Lecture est faite
des statuts. Après échange, ils sont
approuvés.

Puis M. Rondelet dit quelques mots
sur la nécessité de s'inspirer des
directives pontificales pour l' organi­
sation professionnelle. Il propose
aux futurs Conseils des syndicats
d'ouvrir toujours leurs séances
par la lecture d'un passage des
encycliques de Léon XIII sur les
questions sociales. Chacun des
syndicats est alors appelé à élire son
Conseil.

Après celte première rencontre offi­
cielle, Sœur Milcent publie le journal
mensuel:

La Ruche syndicale
Organe des travailleuses fédérées

Une devise sert d'entrée en matière:

«Aimez-vous les uns les autres
Vive labeur

L'union fait la force. »

Les précisions suivent:

« La modeste revue qui naît aujour­
d'hui sous le nom de Ruche syndi­
cale est destinée à servir d'organe
pour répandre parmi les tra­
vailleuses chrétiennes l'idée d'asso­
ciation et d'aide mutuelle, en même
temps que pour faire connaître aux
associées absentes les nouvelles
intéressant les syndicats.

Le premier numéro est consacré au
compte rendu des réunions qui ont
préparé et réalisé la constitution de
nos syndicats féminins. Nous
croyons que la publication de ces
documents est le meilleur moyen de
faire comprendre et goûter. dans les
milieux catholiques, l'idée syndicale,
de faire connaître ce qu'avec l'aide
de Dieu nous voulons être et nous
voulons faire...

Nous prions donc instamment les
personnes qui reçoivent ce fascicule
de prendre connaissance de l'en­
semble des documents qui le compo-



- Notice des Sœurs défuntes de
1922.

Sœur Claire HERRMANN,
Fille de la Charité

Le 21 février 1927, elle assiste à une
réunion dans la salle surcbauffée
d'une mairie. À son retour, elle se
met au travail dans une pièce sans
feu. La congestion pulmonaire se
déclare. Il est trop tard pour la
sauver. Le 24 février, à quatre beures
du matin, elle s'en va vers Dieu.
Ses obsèques furent le triomphe de
l'humilité.

En 1921, Sœur Milcent doit sacri­
fier la tâche syndicale, elle se tourne
vers l'aide aux travailleuses à
domicile, dont elle s'occupe depuis
longtemps. Pendant la Première
guerre mondiale, elle faisait partie
du «secours national », auprès de
M. Appel, du grand rabbin et de
l'archevêque de Paris. Son cœur
souffrait affreusement de voir les
mères de famille user leurs yeux et
creuser leur visage dans les veilles
prolongées. Elle eut parfois des
ennuis occasionnés par sa trop grande
bonté, mais les pires aventures n'arri­
vèrent jamais à lasser sa charité.
Quand on y faisait allusion : «J'ai
promis au Bon Dieu de n'en jamais
parler », répondait-elle.

nets du ministre du Travail, du
ministre du Commerce ou des direc­
teurs de banques et ont contribué
ainsi à l'obtention de l'indemnité de
vie chère et à l'établissement de la
semaine anglaise. Enfin, ils sont
actuellement consultés pour l' éta­
blissement d'une caisse de chômage
et les tarifs applicables aux heures
de dérogation et ils se préparent à
donner leur avis sur les projets de
loi sur l'apprentissage de l'ensei­
gnement professionnel... » (fin de
citation)

SOURCES:

- Les Archi ves de la Compagnie des
Filles de la Charité, carton syndicats.

- La Semaine religieuse de Paris de
1919.

***

Déjà les résultats obte­
nus sont précieux. Les
syndicats de l'Abbaye
- 10 000 membres - ont
été entendus, par l'in­
termédiaire de leurs
délégués, dans les cabi-

• Prêter un local, mais qu'il soit dis­
tinct de celui de la Communauté,
pour les cours du samedi après-midi
ou du dimanche.

• Encourager les jeunes de leurs
ouvroirs qui ont plus de 16 ans à se
syndiquer.

Que pouvaient faire
les Sœurs?

- l'administration d'un syndicat,
- la formation avec le concours de

personnes compétentes pour se
pénétrer de l'idée syndicale.

En effet, il faut constater que les
pouvoirs publics traitent avec nos
associations professionnelles parce

qu'elles sont très léga­
lement constituées,
absolument sur le
même pied que celles
de la Bourse du Tra­
vail ... Or, dans les élec­
tions au Conseil supé­
rieur du Travail, au
Conseil des Pru­
d'hommes, etc., chaque
syndicat a un nombre
de voix proportionné au
nombre de ses adhé­
rentes, mais ne sont
comptées comme telles
que celles qui ont payé
leur cotisation. Qui ne
voit l'importance d'un
recrutement syndical
sérieux, qui introduirait
ainsi un élément catho-
lique influent dans le
monde du travail ?

En terminant son rapport, Sœur Mil­
cent précisait :

« ... Au point de vue de l'influence
catholique, signalons que deux
membres des syndicats catholiques
font partie du Conseil supérieur du
Travail.
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En décembre 1917, l'ordre du jour
de la réunion des Visitatrices men­
tionnait pour le deuxième jour:

9 h : Fête patronale des syndicats
Réunion dans notre chapelle
Messe avec allocution

1 h 30 du soir: Représentation de
l'entraide syndicale rue de
l'Abbaye

4 h 30 du soir: Entretien avec le
syndicat

Qu'en pensaient
les Supérieurs?

sent et de faire d'eux une bonne pro­
pagande. »

Sœur Milcent fut appelée pour faire
une communication sur le rôle joué
par les syndicats. Plusieurs points
furent traités :
- la semaine anglaise et la fixation

du tarif des heures supplémen­
taires,

- la valeur professionnelle des adhé­
rents assurée par des cours,
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STAGE D'INITIATION
A L'ARCHIVISTIQUE

Paris, Archives Nationales, 10-14 février 2003

.....

Ala ,demande de l'Association des Archivistes de
l'Eglise de France, un stage «d'initiation à l'ar­
chivistique» a été organisé par les Archives

Nationales de France du 10 au 14 février 2003 à Paris, au
siège même des Archives Nationales, au cœur du Marais.
Franchir le seuil de ce lieu prestigieux où sont conservées,
sur 100 km de rayons, les traces de notre histoire nationale
(un document remonte au temps du roi Dagobert !), c'était
déjà toute une mise en situation, spécialement au moment
où nous nous apprêtons à commémorer les lois de 1905.
Nous étions 25, venus de toute la France et même de Rome,
débutant dans nos fonctions au service d'un diocèse, d'une
université catholique ou d'une congrégation religieuse.

Accueillis par Monsieur Defrance, chef du Bureau des
métiers de formation et le P. Félicien Machelart, Prési­
dent de notre Association, nous avons pris connaissance
du programme, concocté spécialement pour nous par
Madame Dominique Aubert-Pavy avec le Frère Jean­
Pierre Ribaut qui nous ont accompagnés avec une solli­
citude de tous les instants au cours de ces cinq journées
bien remplies. Pour moi, qui succédais à Sœur Marie­
Thérèse Carré, déjà trop malade pour me guider réelle­
ment dans mes premiers pas et décédée de fait le 3 mars
dernier, j'ai trouvé ce stage à la fois inspirant et pratique,
donnant une vision d'ensemble des principales questions
auxquelles nous sommes affrontés jour après jour. Qu'on
en juge ci-dessous à travers une présentation succincte du
programme ! Et comme les idées des autres sont tou­
jours enrichissantes et occasion de renouvellement, nous
en évoquerons quelques-unes plus en détail, renvoyant en
note à quelques titres de livres et d'articles pour un
approfondissement ultérieur. Naturellement, le Manuel
des archivistes de l'Église de France est à lui seul
comme une petite bible où trouver l'essentiel sur chaque
question.
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Le programme

Le premier jour, ce fut une introduction générale aux
archives: leur définition, leur historique, et la spéci­
ficité des archives religieuses. Mme Cécile Souchon,
conservateur en chef, responsable de la section des cartes
et plans et photographies au Centre historique des
Archives Nationales (CHAN), nous a partagé non seu­
lement sa science et son enthousiasme, mais aussi sa
riche expérience pratique et son sens des relations
humaines. Lui faisant écho, le Frère Jean-Pierre Ribaut
nous a introduits notamment dans les subtilités de
l'Annuario Pontificio et des structures de l'Église catho­
lique, montrant que, derrière les papiers, il y a toujours
des personnes et que l'organisation même de l'Église
reflète une évolution dans la vision qu'elle a d'elle­
même et de sa présence au monde. L'après-midi, nous
nous sommes initiés à la législation des archives en
France et au statut des archives privées religieuses, sous
la conduite de Mmes Magali Lacousse et Nadine Gas­
taldi, conservatrices au Centre Historique des Archives
Nationales. Toujours dans la ligne du cadre législatif, le
P. Machelart a parlé de la collecte el de la réglementa­
tion interne au niveau de l'Église.

Le deuxième jour, Mademoiselle Anne Lejeune, Direc­
trice du Service départemental des Côtes d'Armor, nous
a longuement entretenus du traitement des archives pro­
prement dit: tri et élimination, classement et analyse,
vocabulaire, introduction à la rédaction d'instrument de
recherche. Les révolutionnaires, devant la masse de
documents arrachés aux institutions de l'Ancien régime
et rassemblés dans la cour de l'Hôtel de Soubise ont dû
penser comment trier, classer, organiser cette masse,
et en vue de quoi. C'est à partir de là que la science
archivistique est née et s'est développée. Nous avons vu



le résultat l'après-midi en visitant le Centre historique
des Archives Nationales sous la conduite savante et
pédagogique de M. Emmanuel Rousseau. Ainsi nous
avons pu voir le portrait de Jeanne d'Arc esquissé par le
scribe dans la marge des minutes de son procès de réha­
bilitation par le Parlement de Paris, l'imposant secteur
contenant la « dernière lettre »à leur famille des guillo­
tinés de la Révolution, et la triple armoire de fer conte­
nant les symboles de la République : Déclaration des
droits de l'homme et du citoyen, étalons du système
métrique, planche à assignats et toutes les Constitutions
de l'État français.

Le troisième jour, nous avons eu des travaux pratiques
par groupes sur les procédures de traitement des
archives. Des dossiers fictifs avaient été constitués par
Mlle Brigitte Pipon, conservateur aux Archives départe­
mentales de Maine-et-Loire, et M. Xavier Laubie,
conservateur aux Archives départementales des Côtes
d'Armor, qu'il fallait analyser et classer.

Le quatrième jour, M. Olivier Poncet, du service d'aide
à la recherche au Centre d'accueil et recherche des
Archives Nationales, nous a fait entrer un peu plus dans
la typologie des instruments de recherche, des plus ana­
lytiques aux plus synthétiques, suivant les hesoins et les
réalités. Comment faire pour que la masse des docu­
ments conservés dans nos archives puisse être commu­
niquée de mauière utile à ceux qui le demaudent ? Beau­
coup de pistes uous ont été proposées. L'après-midi, les
Filles de la Charité uous ont ouvert leurs archives et
expliqué avec simplicité commeut elles avaient procédé.
Là aussi nous avons revécu l'épopée des origines avec
saint Vincent de Paul, Louise de Marillac et ses pre­
mières compagues, et vérifié l'inveutivité de la charité
au cours des siècles.

Le dernier jour, nous avons eu un premier aperçu de
Madame Marie-Claude Delmas, conservateur général au
CHAN et chef de ce département spécialisé, sur la
conservation préventive et la restauration des archives,
suivi d'une visite de l'atelier des sceaux et d'une pré­
sentation des sceaux ecclésiastiques, qui nous a bien
fait comprendre qu'en ces domaines délicats il faut faire
appel à des compétences scientifiques éprouvées et
qu'il ne s'agit pas de prendre un rouleau de scotch
pour recoller un document déchiré. Un dernier chapitre
concernait la communication des archives religieuses:
réglementation générale de la communicabilité par
M. Olivier Poncet et règles particulières pour la com­
munication des fonds ecclésiastiques et religieux par le
Frère Jean-Pierre Ribaut.

L'Archiviste est le gardien d'un trésor

L'étymologie du mot archive renvoie habituellement au
mot archeion : les choses anciennes. mais pourquoi ne

pas penser aussi au roi David qui dansait devant l'Arche
du Seigneur? L'arche, arca, ce pourrait être le coffre,
contenant et contenu. Nous sommes peu ou prou les gar­
diens d'un coffre contenant un trésor.

Nous avons donc une responsabilité. Il serait bon de pré­
senter chaque année un petit rapport de notre activité
- une page environ - au supérieur dont nous dépendons,
même s'il ne nous le demande pas.

Nous avons besoin de moyens et il faudra souvent reve­
nir à la charge pour obtenir. un local où un être humain
puisse vivre; des rayonnages; un minimum de budget:
boites, crayons ; gommes, kraft neutre, ficelles. Il
faut donc établir une ligne budgétaire: 3000 € plutôt
que 150.

Nous avons besoin d'une formation: permanente jus­
qu'au dernier jour. Il existe un réseau humain et scienti­
fique. Prendre le téléphone, aller voir. L'archivistique a
une histoire. Dans son motu proprio du 29 février 1960,
Jean XXIII parlait des archives comme d'une documen­
tation unique et irremplaçable.

Qu'est-ce que les archives?

Les archives nous font appréhender le monde pour ce
qu'il est et non pour ce à quoi il ressemble. La Loi
n"79-l8 du 3 janvier 1979 déclare. «Les archives sont
l'ensemble des documents, quels que soient leur date,
leur forme et leur support matériel, produits ou reçus
par toute personne physique ou morale, et par tout ser­
vice ou organisme public ou privé dans l'exercice de
leur activité. » (art. 1) Ce sont des documents émanant
d'une activité, pas une bibliothèque, ni un centre de
documentation.

Cette masse documentaire plus ou moins informe, qui se
compte en mètres linéaires (100 km d'Archives Natio­
nales), il faut l'organiser, matériellement et intellec­
tuellement : les deux sont à mener de front. Un bernard­
l'hermite a besoin de sa coqnille pour vivre. Il importe
de bien cerner l'identité du fonds et de la respecter, c'est­
à-dire voir qui a produit ces documents et pour quel objet

La conservation des documents est organisée dans l'in­
térêt public, dit encore la loi. Elle est preuve du droit et
source de recherche historique. La conservation de ces
documents est une lutte contre le temps: faire perdurer
ce que le temps d'avant nous a donné. Il faut prodiguer
des soins aux archives parce qu'elles ont une utilité.

Il faut distinguer les 3 âges des archives:
- Les archives courantes - les dossiers ouverts, les

archives utilitaires, les dossiers de personnes.
- Les archives intermédiaires: les 5 ou 8 ou 10 der­

nières années.
- Les archives dormantes, devenues historiques.

35 - BUL. AAEF - N' 59



Les archives de l'Église

La définition des archives dans le mannel des archivistes
de l'Église de France apporte des nuances spécifiques
par rapport à celle que donne la loi de 1979. Depuis
19D5, les Archives religieuses ne sont plus conservées
dans les Archives du ministère des Cultes car ce sont
des archives privées. Les documents de l'Église
sont soumis à la fois à la législation civile et à la
législation canonique, en particulier pour ce qui est à
conserver ou éliminer. Les Archives de l'Église ont
une utilité administrative (on a recours aux archives
pour prouver un droit) : les personnes; les comptes ;
les constitutions ; les relations avec les évêques, la
papauté.

Mais surtout les Archi ves de l'Église sont un bien vivant
que nous avons à gérer. Ce sont nos papiers de famille.
Le Droit canon ne connaît pas la fonction de l'Archiviste
en tant que tel, mais la Commission pontificale pour les
Biens culturels de l'Église, présidée par Mgr Marchi­
sano, a publié en 1997 une lettre circulaire adressée
aux évêques qui ouvre des perspectives inédites. Ce
document très riche montre que les Archives de l'Église
ont une fonction pastorale. «La mémoire chrono­
logique conduit à une relecture spirituelle des événe­
ments, dans le contexte de "l'evenlum salutis", et
rappellent l'urgence de la conversion afin d'en arriver
à la réalisation de l'unum sint» (Document du Saint­
Siège 1997). Les Archives conservent les traces de
l'intervention de Dieu dans l'histoire de son Peuple. Par
exemple, nous ne pouvons pas oublier les 30 dernières
années du XXe siècle: on y retrouve les ferments qui
traversent notre vie aujourd'hui. Il y a des éléments

de base que nous avons peut-être perdus et qui cepen­
dant peuvent être utiles à notre communauté. Et que
deviennent les archives de l'enseignement catholique?
C'est à nous d'aller les chercher. Nous avons un devoir
de collecte.

Ces archives éclairent des pans entiers de toute la civi­
lisation chrétienne où nous vivons: histoire du clergé et
des fidèles, institutions d'Église, pensée religieuse. À
nous de passer le sens, à faire un travail de lexicographie
si nécessaire. À nous de montrer la place de la vie reli­
gieuse dans la société, son importance sociale.

La communicabilité des archives

Il n'y a pas de règles officiellement établies pour les
archives ecclésiastiques. Un conseil: suivre le plus pos­
sible la réglementation nationale. Les registres de catho­
licité ne sont pas à communiquer avant lOO ans, mais on
peut éventuellement faire un extrait. Il y a un discerne­
ment à opérer dans ce domaine délicat. La déontologie
est un code de conduite et le but des archives, c'est la
recherche. Nous ne sommes pas là pour cacher, mais
pour garder. En tous cas, nous sommes tenus à une cer­
taine sagesse, car on ne connaît pas toujours les inten­
tions des chercheurs.

Conseils pratiques

• On peut demander des prêts pour des expositions.
Quand on prête un document, mettre un fantôme sur
l'étagère
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Stage spécifique

aux Archives Nationales

février 2003.

Participants et animateurs.



• Établir un fichier de prêts. Essayer de garder nne pho­
tocopie ou une photo. Faire signer un papier au
demandeur, y compris qnand c'est le supérieur. Écrire
au crayon sur le document de quelle boite il est sorti.

• Les registres ne se photocopient pas. Envoyer les per­
sonnes aux archives départementales.

Les soins qu'il faut prodiguer
aux archives

Ces services ne sont pas théoriques mais passent par des
personnes: s'équiper d'une blouse, de gants; de chif­
fons, quelquefois d'un masque ...

1. Prise en charge

Nous avons une mission, une responsabilité, et nous
devons rendre compte même si on ne nous le demande
pas. Nous sommes tenus au secret professionnel.

• Faire le récolement des collections: description éta­
gère par étagère des fonds documentaires. Sur tel
rayon, dossier A5 à A23, 12 boites en vrac (à trier), 6
boites avec tel contenu, telle date... Se munir d'nn
ordinateur portable et passer de rayon en rayon ! Ce
document est à nsage interne et permet de gérer les
espaces. Ne pas reporter l'analyse sur la boite, car ce
qui est confidentiel, c'est l'emplacement.

• Présenter un rapport annuel (une page !), même si per­
sonne ne nous le demande:

- où en sont les équipements matériels, le personnel,
les achats réalisés grâce au budget;

- sur quoi on a travaillé, le métrage linéaire de ce qui
est entré, ce qu'on a éliminé;

- relations avec les demandeurs, lettres écrites; rela­
tions avec les personnes;

- augmentation des fonds: thèses, mémoires ...

- nécessité de trouver de la place.

Ce rapport est un instrument de négociation qui permet
d'argumenter pour obtenir ce dont nous avons besoin.

2. Le traitement des archives

• Collecter les archives.
Quelquefois, elles arrivent automatiquement; mais sou­
vent il faut aller au devant. Par exemple, avec la nouvelle
organisation de l'Église en secteurs, il faut veiller à ce
que soient conservées les archives des anciennes
paroisses. Un travail de tri est à opérer sur le terrain: dis­
tinguer la bibliothèque du curé et ce qui est proprement
archives.

• Classer les archives et les organiser.
« On appelle classement l'opération de mise en ordre
intellectuelle et physique de documents d'archives, réa­
lisée en application du principe du respect des fonds et
ayant pour objet de permettre des recherches dans les
documents d'archives ainsi classés. Le classement abou­
tit à la cotation et au rangement des documents sur les
rayonnages et conditionne la rédaction de l'instrument
de recherche permettant de les retrouver. Le classement
est l'opération préalable à la description: on ne peut
dresser d'instrument de recherche analytique que de
fonds classés. » (Christine Nougaret et Bruno Galland,
Les instruments de recherche dans les archives, 1999) Le
classement des archives s'effectue à l'aide de systèmes
classificatoires appelés cadres de classement, qui sont
réglementaires pour les archives publiques et recom­
mandés pour les archives privées. Il se fait dans le res­
pect des fonds (respect de la provenance des docu­
ments)..

• Les instrnments de recherche
Voici un bref aperçu, non exhaustif et non détaillé, de
diverses possibilités:

instruments de recherche synthétique: procès verbal
de récolement (interne), guides par service d'archives
(pour le public) ; type de fond; type de recherche; état
des fonds, des versements, des inventaires:

- instruments de recherche analytique,
- le répertoire numérique simple: indiquer la cote, l'in-

titulé, toujours le même: seule la date change,
- le répertoire numérique détaillé: ajouter un détail

quand l'intitulé ne suffit pas tout à fait. S'en tenir à ce
qui se trouve sur la chemise. Procéder ensemble par
ensemble, un à la fois.

On peut aussi établir des inventaires-index à partir
de mots pris dans les analyses. Il y a trois familles de
mots: mots-matière, noms de personnes, noms géogra­
phiques. La tendance aujourd'hui est de faire un
seul index en mettant le nom des personnes en MAJUS­
CULE, les noms de lieux en italique, les noms communs
sans majuscule, les personnes morales avec une majus­
cule au début. On ne renvoie pas à la page mais à la
cote.

Il existe maintenant des normes internationales pour la
description des archives: ISAD/G = Norme générale et
internationale d'archivistique 1 International Standard
Archivai Description (1994) complétée plus tard par
ISAAR/CPF (International Standard Archival Authority
Record for Corporate, Persons and Families), norma­
tives pour les archives publiques. L'intérêt de la norme
est de ne rien oublier.

Conclusion

Tous ceux qui ont participé au stage ont été très satisfaits
de ces cinq journées de travail intense et sont très recon-
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naissants envers les organisatenrs. Ils ont apprécié la
qualité des intervenants, passionnés par lenr travail et
soucieux de transmettre quelque chose d'utile et
d'adapté à notre situation. Ils disent aussi avoir trouvé en
nous une bonne correspondance.

S'il est vrai que les premières archives de l'Église, ce
sont les Actes des Apôtres, nous continuons aujonrd'hui

à vivre et écrire nos «Actes des Apôtres» à travers
nos communautés et nos services apostoliques ... Nous
aimerons sans doute en laisser des traces pour l'Église
de demain et nous voilà un peu mieux armés ponr y
contribuer.

Maryvonne DUCLAUX, rscj
Société du Sacré-Cœur, Poitiers
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Groupe de Recherches
historiques et archivistiques
des congrégations religieuses

Session des 11 et 12 mars 2003

B
ien qu'il ait réduit ses activités propres à uue seule session annuelle,
le Groupe de Recherches historiques et archivistiques des congréga­
tions religieuses poursuit régulièrement ses travaux. Sœur Christiane­

Marie Decombe, des Sœurs de la Charité de Besançon, assure désormais la
présidence du Groupe, succédant à Sœur Madeleine Saint-Jean, démission­
naire pour raison de santé, qui en avait largement assuré l'animation depuis
sa fondation voici plus de trente ans.
La session du printemps 2003 s'est tenue chez les Sœurs Auxiliatrices,
14, rue Saint-Jean-Baptiste de la Salle, à Paris, les 11 et 12 mars.

Sœur Geneviève Couriaud, de la Présentation de Marie de Bourg Saint­
Andéol, a rappelé: «L'action en faveur des Juifs pendant la Seconde guerre
mondiale» à partir d'exemples tirés des archives de sa congrégation. Comme
les y invitait le programme, plusieurs archivistes avaient préparé une brève
intervention sur le même sujet. C'est ainsi qu'on a pu entendre des témoi­
gnages variés mettant en valeur l'action des congrégations en faveur des Juifs,
et plus particulièrement des enfants.

L'abondance de ces contributions et leur importance ont fait souhaiter que soit
réunie la gerbe de ces actions méconnues; on pourrait envisager de la publier
dans Archives de l'Église de France, voire de lui consacrer un numéro entier.
Ce travail est en préparation: les congrégations, instituts ou groupements qui
désireraient y prendre part peuvent encore se faire connaître auprès du Secré­
taire général de l'AAEF. Un atelier spécifique pourrait éventuellement se
réunir lors de la session du Groupe, au printemps 2004, pour coordonner ces
travaux afin d'éviter des répétitions et de mettre en valeur l'originalité de
chacune de ces relations.

L'après-midi de ce premier jour a vu l'assemblée se diviser en petits groupes
de travail pour réfléchir sur le règlement intérieur, en précisant les conditions
d'accès et de communication des fonds d'archives religieuses. Un bref compte
rendu de la version mise à jour sera donné à l'Assemblée générale de l' Asso­
ciation, le jeudi 16 octobre.
Sœur Gabrielle Metzinger a présenté, lors de la matinée du 12 mars, «L'ex­
pansion de la Congrégation de la Divine Providence (Saint-Jean de Bassel)
pendant et après la guerre de 1939-1945 ». Sa communication était illustrée
d'un nombre imposant de documents d'archives apposés sur plusieurs pan­
neaux : leur consultation dans les moments libres témoigne de l'intérêt pris par
l'assistance à cette évocation.

Une page essentielle de l'histoire de l'Église de France, à la jonction des
Xvllle et XIX' siècles, fut retracée l'après-midi par Sœur Marie-Françoise
Richard, qui fut longtemps, avant sa nomination en province, l'une des che­
villes ouvrières du Groupe. En nous exposant « Le Père Roger et l'esprit de
Nazareth », elle a fait revivre autour de son fondateur quelques grandes figures
de ces temps troublés, les Père de Tournely ou Varin, l'action des Pères de la
Foi, le rétablissement de la Compagnie de Jésus ... C'est daus ce contexte que
le Père Roger est amené à mettre en œuvre avec la fondation de Nazareth, les
intuitions spirituelles de toute sa vie: foi, humilité, silence, obéissance.

Au total, une session riche et passionnante qui doit autant au soin apporté à sa
préparation et à son déroulement par les responsables du Groupe qu'à la qua­
lité des intervenants, sans oublier la participation active de l'auditoire.

Jean-Pierre RIBAUT

1653·2003
350e anniversaire
de la fondation
des Bénédictines
du Saint-Sacrement

350 ans!

E n 1650, Catherine de Bar,
Mère Mectilde du Saint­
Sacrement, chassée par les

guerres de Lorraine, arrive à Paris,
rue du Bac, près des petits Jacobins,
comme réfugiée.

Le 25 mars 1653, dans ce lieu, elle
peut, pour la première fois, adorer le
Saint-Sacrement exposé sur l'autel.

Mère Mectilde estime qu'à partir de
cette date l'Institut des Bénédictines
de l'Adoration perpétuelle du
très Saiut-Sacrement de l'autel est
fondé. L'acte de fondation, devant
notaires, a été passé le 14 août 1652.
Dans chacun des dix monastères
la date de fondation correspond au
jour de la première exposition du
Saint-Sacrement.

Le 12 mars 1654, autre cérémonie,
dans une maison de louage, rue
Férou à Paris n' 6: la Reine Anne
d'Autriche scelle l'accomplissement
de son vœu en prononçant une
Amende Honorable devant le Saint­
Sacrement et nous devenons: fonda­
tion royale.

Les Bénédictines du Saint-Sacre­
ment célébreront cet anniversaire et
elles invitent parents et amis à se
joindre à leur prière d'action de
grâce au cours de cette année
jubilaire.

CONTACT:

SœUR MARIE-PASCHALE BOUDEVILLE,

Archiviste,
Bénédictines du Saint-Sacrement,

14, rue Bourg l'Abbé
76000 Rouen
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Wl BIBLIOGRAPHIE n:
Marcel LAUNAY,
Les séminaires français aux X/Xe et XXe siècles
(CERF HISTOIRE)

PARIS, LE CERF, 2003, 270 P. (12,5 x 19,5 CM)

Pour un large public, les séminaires demeurent des
lieux quelque peu mystérieux, ce qui est souvent ren­

forcé par l'allure même des bâtiments. L'auteur, tout en
étant professeur à l'Université de Nantes, a enseigné au
séminaire de cette ville. Il est, de surcroît, l'auteur d'un
ouvrage devenu classique: Le Bon prêtre. Le clergé rural
au XIXe siècle (Aubier, 1986). Se penchant snr l'histoire
des séminaires aux XIXe et XXe siècles, il décrit les évo­
lutions de cette institution que d'aucuns, au premier
regard, auraient tendance à juger immuable.

Il rappelle d'abord l'origine des maisons de formation
pour prêtres: la volonté du concile de Trente d'amélio­
rer la qualité du clergé, les initiatives de congrégations
religieuses et de sociétés de prêtres. Il décrit la visée sul­
picienne : «Acquérir un comportement conforme à la
dignité de l'état ecclésiastique qui doit répondre à trois
vertus fondamentales: la modestie, l'obéissance et la
gravité" (p. 17). Si d'aucuns accentuent la séparation
d'avec le monde, d'autres, à la fin du XVIIIe siècle, sou­
haitent une initiation du séminariste à la pastorale,
notamment l'enseignement du catéchisme.

Au lendemain de la Révolution, tout est à reconstruire.
Si Saint-Sulpice rouvre dès 1800, la difficulté de trouver
des locaux ralentit la reconstitution du réseau des grands
séminaires. Mais les écoles presbytérales préludent à la
recréationdes petits séminaires. La plupart de ceux-ci
sont dits mixtes, accueillant des jeunes se préparant à
une carrière laïque, ce qui explique le fort taux de ceux
qui n'entrent pas au grand séminaire. La formation y est
sévère et traditionnelle, basée sur la connaissance des
classiques, la littérature contemporaine en est absente.
Les pratiques de piété tiennent en une courte messe avec
méditation (1/2 h) en début de matinée et en une prière
au début et à la fin de la classe.

Dans les grands séminaires, les cinq années d'études
(deux de philosophie, trois de théologie) tendent à
s'imposer. Le bilan de l'état des bâtiments que dresse
Viollet-le-Duc, en 1850, est alarmant, mais la situation
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s'améliore dans la suite. Toutefois, le confort et la nour­
riture poussent à l'ascèse. Le règlement est basé sur
quatre principes: « silence, prière, oraison et régularité»,
Heureusement, des fêtes rythment l'année, ainsi que les
sorties à la maison de campagne que possèdent la plupart
des établissements.

Le ni veau des études est généralement reconnu
comme étant assez faible, même s'il s'améliore à la fin
du XIXe siècle. C'est alors, aussi, que s'introduisent
(timidement) des «conférences d' œuvres" destinées
à initier les futurs prêtres à la pastorale moderne.
Mais c'est aussi l'époque (après 1880) d'un net déclin
des entrées, dû à l'état d'esprit de la société. Les événe­
ments s'ajoutent pour redoubler la crise : la fin de
l'exemption du service militaire, la Séparation 1 (50 % de
chute des entrées entre 1905 et 1910), la crise moderniste
(les livres de Loisy avaient un certain impact sur cette
jeunesse).

Malgré l'engagement de l'épiscopat au service de la pas­
torale des vocations, et le relèvement qui se produit, dû
aussi aux viviers que représentent les patronages, l'Ac­
tion catholique et le scoutisme, l'auteur relève les
périodes de ceux qui influent d'abord sur les petits sémi­
naires avant de toucher les grands: 1925-1929 (consé­
quence de la baisse de la natalité, les «classes creuses »),
1936-1940 (effet des conflits sociaux). C'est après la
Seconde guerre mondiale que la crise, un temps estom­
pée par le retour des mobilisés, devient manifeste. Les
petits séminaires, devenus généralement des petits sémi­
naires purs (tournés vers des jeunes ayant perçu des
signes de vocation), déjà affaiblis dans les années 1950,
seront touchés de plein fouet par la crise de 1968, et dis­
paraîtront alors, malgré les tentatives de reconstitution
comme foyers-séminaires.

Dans les grands séminaires, la crise est latente. Derrière
un apparent immobilisme de la formation, très surveillée,
des ouvertures au monde se font jour, ce qui conduit l'au­
teur a se démarquer des constats très sévères de Dan-



sette, sur l'inadéquation de l'enseignement par rapport
aux réalités contemporaines. La Deuxième guerre mon­
diale accélère les évolutions. Les rencontres dans les
camps, dans les Chantiers de jeunesse, au STO, dans la
Résistance, tout autant que la création de la Mission de
France et de la Mission de Paris, mettent au premier plan
«la mission ». La guerre d'Algérie, quant à elle, a un
certain impact sur ceux qui deviennent prêtres au
moment du concile Vatican II. Si, autour de 1970, cer­
tains séminaires subissent des réformes radicales, la plu­
part de ceux qui demeurent adaptent leurs formations,
débouchant sur le large éventail pédagogique qui a cours
actuellement.

Il est difficile de résumer en quelques lignes la richesse
de cet ouvrage, très nourri de données, et qui apporte
donc les nuances voulues à cette histoire qui pouvait
apparaître initialement comme immobile.

Un point appréciable à souligner, c'est la prise en compte
du destin du séminaire de Strasbourg, qui a évidemment
une histoire différente de celle des établissements
similaires de « l'intérieur », À ce propos, peut-être le

séminaire français de Rome aurait-il mérité une mention
plus développée, de même que les séminaires universi­
taires français 2. Je proposerais aussi quelques sugges­
tions pour aider à clarifier quelques idées. Aux côtés
de documents qui figurent à la fin de l'ouvrage, on
pourrait ajouter une liste d'ouvrages d'études ayant
cours dans les séminaires aux différentes époques, un
emploi du temps type du séminariste (tel celui qui figure
dans Le bon prêtre, p. 40) et un ou plusieurs graphiques
rassemblant les données statistiques (nombre de sémi­
uaristes, courbe des ordinations ... ) qui figurent dans le
livre, mais dispersées. C'est un ouvrage solide, mais de
taille relativement modeste que nous livre là M. Launay,
ce qui en fait un livre tout à fait abordable pour un large
public de lecteurs intéressés.

D.MOULINET

1À ce propos, la Compagnie de Saint-Sulpice étant une compagnie
de prêtres, ses membres ne sont pas des religieux et n'ont donc pas
à « se séculariser» (p. 121) s'ils rentrent dans leur diocèse.

2 Signalons que, même s'ils sont précédés par des écoles de hautes
études ecclésiastiques pour des prêtres déjà ordonnés. ils ne sont
créés en tant que tels qu'au XXe siècle (cf. p. 107).

WI

Les carnets du cardinal Alfred Baudrillart (1928-1932)
PARIS, LE CERF. FÉVRIER 2003

Les carnets... (1932-1935)
PARIS, LE CERF, JUIN 2003

A vec ces deux volumes se termine la publication inté­
grale des 65 carnets du cardinal conservés aux

Archives de l'Institut Catholique de Paris, et publiés par
l'abbé Paul Christophe.

Pour la période 1928-1932, on trouve le règlement de la
question romaine avec les accords du Latran, - la cen­
tralisation romaine de plus en plus grande -', le renou­
vel1ement en profondeur de l'épiscopat français, - la
menace de la revanche al1emande avec un nom qui
revient de plus en plus souvent: celui d'Adolf Hitler, ­
les missions du recteur en Angleterre, en Suisse, en Tché­
coslovaquie, en Tunisie, en Hongrie, au Portugal, au
Maroc, apportent une mine de renseignements.

La période 1932-1935 montre l'irrésistible ascension
d'Adolf Hitler, - les drames politiques en France: le
6 février 1934, l'assassinat d'Alexandre de Yougoslavie,
en Autriche: celui de Dollfuss, en Al1emagne : la nuit des
longs couteaux, en URSS : le meurtre de Kirov et la

répression, - l'isolemeut de la France, éclaboussée par
l'affaire Staviski, - la lutte contre le bolchevisme...

L'intérêt de ces pages ne doit pas faire oublier le travail
considérable effectué par l'abbé Paul Christophe qui a su
déchiffrer les milliers de pages des carnets et donner l' es­
sentiel d'un appareil critique extrêmement précis. Son
apport à l'histoire de la France religieuse du XX' siècle
est de premier plan et attire l'attention des chercheurs sur
l'importance des fonds ecclésiastiques et religieux, trop
souvent inexploités.

Un col1oque sur L'apport des Carnets du Cardinal
Alfred Baudrillart à l'histoire politique (intérieure et
internationale}, diplomatique, religieuse et sociale de la
première moitié du XXe siècle sera organisé en no­
vembre 2003, par les Êditions du Cerf. Nos lecteurs
trouveront dans la presse les informations relatives à ce
colloque très attendu.
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André LANFREY
Sécularisation, séparation et guerre scolaire.
Les catholiques français et l'école (1901-1914)
(CERF, HISTOIRE) PARIS, LE CERF, 2003

A u moment où l'Éducation nationale se préoccupe
d'introduire l'enseignement du fait religieux à

l'école, où le ministre de l'Intérieurlente de donner un sta­
tut officiel à l'islam et où des voix s'élèvent pour préco­
niser la modification de la loi de 1905, nous commémo­
rons le centenaire de trois mesures qui ont profondément
affecté les liens entre l'Église et l'État en France: la loi
de 1901 sur les associations, la sécularisation et l'exil des
congrégations (1902-1903) et la loi de séparation en 1905.

On sait moins que cette offensive laïque, mise en œuvre
par Pierre Waldeck-Rousseau puis Émile Combes, va
déclencher une guerre scolaire qui, aujourd'hui, n'est
pas tout à fait apaisée. Ainsi font système les trois sub­
stantifs du titre de cet ouvrage, comme trois phases d'une
même réalité: la redistribution imposée des domaines du
temporel et du spirituel.

Ces événements furent l'occasion pour les catho­
liques, jusque-là très divisés sur la question scolaire,

LES ARCHIVES PAROISSIALES

Guide de gestion et de mise en valeur
ASSEMBLÉE DES ÉVÊQUES DU QUÉBEC, 1999

....

A partir des besoins des paroisses, à la suite de la lettre
de la Commission pontificale pour les biens cultu­

rels, les évêques dn Québec ont mis sur pied un comité
chargé d'élaborer un document pour sensibiliser et aider
les personnes à conserver les archives.

Ce document, fait pour une province en particulier, pour­
rait avec certaines aménagements être utile à l'un(e) ou
l'autre archiviste chargé(e) d'un fonds.

Ce fascicule comprend six points répartis comme suit:

La partie UN établit quelques principes propres aux
archives en général et définit ce qui constitue les archives
paroissiales en particulier.

La partie DEUX traite de l'organisation des documents
en vue de leur gestion au moyen d'un calendrier de
conservation et qui est en fait le noyau central du guide
avec des exemples à l'appui.

La partie TROIS fait référence plus spécifiquement aux
archives historiques.
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de s'interroger sur l'école confessionnelle et l'école
laïque et de tenter d'infléchir leur évolution et leur
fonctionnement selon des schémas soit conservateurs,
soit libéraux, soit explicitement catholiques, au moyen
d'une foule de ligues, associations, comités, syndicats,
avec lesquels l'État comme l'Église durent compter,
et dont l'histoire n'avait pas encore été abordée systé­
matiquement.

Quant aux congréganistes sécularisés, ex-sœurs et ex­
frères, ils formeront le gros des troupes de la recons­
truction d'une école catholique, certains en auxiliaires
zélés d'un clergé impérieux, d'autres en tant que citoyens
et professionnels désireux de concilier, sur de nouvelles
bases, fidélité religieuse et condition laïque. À côté
d'autres courants contemporains comme l'Association
catholique de la jeunesse française (ACJF) ou le Sillon,
ils réaliseront, à leur niveau, la réintégration du catholi­
cisme dans la société.

Les principes directeurs énoncés dans les parties
QUATRE et CINQ traitent de questions concernant la
gestion de la conservation et de la consultation des
archives. Ce qui exige du personnel concerné une juste
compréhension de la valeur des archives et fait appel à
un souci réel pour les lois, la conservation, la protection
des documents.

La partie SIX fournit une liste de ressources susceptibles
d'aider dans ce domaine à partir évidemment du pays.

Ce guide s'avère un outil de travail qui peut rendre ser­
vice à certain moment et surtout être une référence quand
il s'agit de repérer un document essentiel.

Adresse (si on veut se le procurer)

ASSEMBLÉE DES ÉVÊQUES DU QUÉBEC

1225 boul. Saint-Joseph Est

Montréal, Québec - H2J 1L7
Téléphone (514) 274-4323 - Télécopie (514) 2474383

Courriel : aeq@eveques.qu.ca



Journée d'étude de
~

l'Association des Archivistes de l'Eglise de France

sous la présidence de Mgr Francesco MARCHISANû
Président de la Commission pontificale pour les Biens culturels de l'Église

Jeudi 16 octobre 2003

chez les PÈRES LAZARISTES
95, rue de Sèvres - 75006 Paris
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COTISATION'

ABOM~ÊMENT
pour 2003

." "'.
23 (€: la cotisation-abonnement pour les personnes
physiques travaillant au service d'un fonds d'ar­
chiveseçclésiastiques ou religieuses.

A partir de 30,50 € : l'abonnement de soutien aux
deux bulletins de l'année pour les personnes
physiques ou morales désireuses d'entretenir
des relations avec l'Association.

Échéance annuelle: janvier.

À régler par chèque à l'ordre de :

ASSOCIATION DES ARCHIVISTES DE L'ÉGLISE DE FRANCE

et envoyé directement

106, rue du Bac, 75341 PARIS CEDEX 07

en précisant le nom de l'abonné s'il est différent de
celui de l'expéditeur.

o

ARCHIVES DE L;EGLISE DE FRANCE
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